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RÉSUMÉ 
L'Arctique fond, et rapidement. Le réchauffement de la région circumpolaire est 
beaucoup plus rapide que celui observé ailleurs sur la planète. De nombreux changements 
sont déjà visibles et davantage encore sont à prévoir pour l'avenir. Depuis la fonte record des 
glaces de l'été 2012, les modèles de prévisions de la fonte des glaces sont à revoir. Une 
augmentation marquée de l'accélération des phénomènes de réchauffement et de fonte de la 
région est en cours et ses conséquences sont substantielles. Disparition d' habitats naturels, 
perturbations du mode de vie traditionnel de populations locales vivant de chasse et de pêche, 
affaissement du pergélisol, déplacements périlleux sur la banquise sont autant de dangers qui 
côtoient de nouvelles possibilités telles que l'ouverture de voies maritimes dans les passages 
du Nord Ouest et du Nord Est et l'exploitation des ressources naturelles d ' un territoire assez 
riche pour susciter toutes les convoitises. 
Des possibilités mais aussi des écueils, qui, à leur tout, risquent fort de changer la 
face du Grand Nord en y apportant de nouveaux défis qu'auront à confronter les nations 
circumpolaires. Un portrait émergent de la coopération internationale en Arctique se dessine 
alors que des structures sont mises en place par les États de la région afin de coordonner leurs 
efforts face aux nombreux enjeux communs : environnement, recherche, sécurité militaire et 
civile et développement du territoire. 
Dans le contexte actuel de cosmopolitisation du monde, le Canada, les États-Unis, la 
Norvège et la Russie sont placés devant la rare opportunité de mettre en place un régime 
international. En fonction des discours et des politiques émanant de ces États, est-il possible 
d'anticiper la voie qu'ils emprunteront? Ce choix aux ramifications larges et profondes, 
dépassant le cadre régional et mérite à tout le moins de faire l'objet d'un grande attention. 
MOTS CLÉS : Arctique, Canada, changements climatiques, cosmopolitisme, régimes 
internationaux, sécurité, militaire, humanité, environnement, autochtone, fonte des glaces, 
coopération, circumpolaire, territorialité, souveraineté étatique, mondialisation. 
INTRODUCTION 
C'est à la pensée philosophique que nous ramènent bien souvent la science po li tique, 
la politique étrangère et les relations internationales. Ces formes d' organi sation de 
l'Humanité s'avèrent parfo is si déroutantes dans leur expression qu ' il importe d' en retrouver 
le sens initial. Ceci n'est j amais plus vrai que lors d' une époque caractéri sée par une 
évolution rapide. Or, celle que nous connaissons actuell ement a donné li eu, en cent ans à 
peine, à une révolution des moyens techniques qui nous laisse devant de nouveaux défis , dont 
la nécess ité d ' une responsabili sation environnementale et la gestion d ' une pl anète où des 
communications flu ides amènent la conscience d' une interconnexion qui , à eux seuls, 
achèvent de modifier à jamais notre mode de vie. Auss i, c' est une fenêtre de l ' hi sto ire 
humaine qm est caractéri sée par le changement et qui , par le fa it même, commande 
l'adaptati on. 
Le meilleur rappel de cet impérati f est sans doute la rapidité avec laquell e le climat 
connaît des bouleversements, donnant lieu à un phénomène qu ' il devient di ffic il e d ' ignorer : 
le réchauffement climatique. La région qui en est le plus affectée est l' Arctique et la fo nte 
sans précédent qui y a été observée à l'été 201 2 en fa it un avertissement saisissant et un 
laboratoire tout indiqué. Un suj et d 'étude où s'entremêlent poli.tique, sciences naturelles et 
sciences humaines. Elle nous permet d' observer les capacités d' adaptation de l' humain face 
aux changements substantiels et rapides de son enviro nnement immédi at. 
L 'étude du comportement politique est essentielle à son effi cacité sur le terrain, c' est-
à-di re à l' effi cacité du système politique mis en place, et ce, tout particulièrement devant une 
situation où il est impératif de réuss ir à faire évoluer les comportements au rythme exigé par 
une situation de changement entraînant de grandes perturbations. Pourtant, force est de 
constater que, dans la région arctique, les autorités décisionnelles (qui sont toutes à la tête de 
2 
gouvernements de pays développés et influents sur l'échiquier mondial 1) ne vont pas au-
devant de l' adaptation nécessaire et semblent rejeter par tous les faux-fuyants une 
coopération qui pourrait leur éviter une catastrophe tout annoncée. Les plus cyniques 
pourraient même y voir la tentative délibérée d'accélérer un dégel qui ouvre la potie à 
l' exploitation du tetTitoire, riche en ressources2• Qu'en est-il? La coopération actuelle entre 
les nations de l'Arctique est-elle suffisante pour arriver à gérer les changements rapides de 
natures économique, sociale, environnementale, sécuritaire et militaire qu 'elles connaissent? 
La vision qu' ont les autorités en place doit-elle évoluer afin de faire face aux changements 
qui s'annoncent? 
Cosmopolitisme en Arctique 
Nous entreprendrons l'analyse de la coopération internationale de la région arctique 
selon la perspective de la théorie des régimes internationaux et la vision cosmopolitique, 
partant de la considération que le processus du cosmopoliti sme est une part inéluctable de 
l'adaptation politique au changement. Car, la question qui resso1i de plus de huit ans de 
discussions sur les conséquences multiples des changements climatiques, qui affectent, en 
premier lieu, les nations de la région arctique et à laquelle nous tenterons d'apporter des 
pistes de solution est la suivante: pourquoi n'observe-t-on pas en Arctique une coopération 
optimale en dépit d' une problématique commune? 
Réticence des États circumpolaires devant la coopération 
Par la présente recherche, nous chercherons donc à exposer la réticence des États 
circumpolaires à gérer ensemble, par le biais de la coopération, la gouvernance politique des 
1 Nous traiterons notamment du Canada, des États-Unis, de la Norvège et de la Russie. Soulignons 
aussi l'intérêt grandissant d'acteurs internationaux puissants tels que l'Union Européenne, la Chine ou 
encore ) 'Organisation du Traité de l'Atlantique Nord (ci-après l'OTAN), envers la région arctique. 
2 Clémence Maltais. « Penser la politisation de l'environnement à l' international. Les enjeux des 
changements climatiques sur la politique régionale de sécurisation en Arctique », dans Congrès AFSP. 
(Paris: 2013), en ligne: http://www.congres-afsp.fr/st/stl8/st18rnallatrait.pdf, 2-5 . 
3 
domaines tels que la recherche scientifique, la sécurité civil e, la protection de 
l' environnement, le développement du territoire et la sécurité militaire, powtant communs à 
la région arct ique et touchant tous les pays circumpolaires ; et, deuxièmement et dans une 
moindre mesure, à expliquer celle-ci en avançant des réfl exions sur les motifs à son origine. 
Nous procéderons, pour ce faire, à l'analyse des politiques et orientati ons découlant 
de l' adéquation de tous les intérêts présents au sein des pays circumpolaires et qui façonnent 
ce que nous appell erons l' intérêt national3. Nous axerons nos observations plus 
paiticulièrement sur quatre pays, s' imposant de par leur importance mi li ta ire, économique, 
politique et géographique, soit le Canada, les États-Unis, la Norvège et la Russie. Nous 
partirons de hypothèse que la vision westphali enne dominant la po li tique étrangère de ces 
États est un obstacle substantiel à la mise sur pi ed d' un régime international circumpolaire 
qui soit abouti et cosmopolitique. Car, malgré des défis et problématiques qui transcendent 
leurs frontières, fo rce est de constater que ces quatre pays n'ont pas mi s sur pied de structure 
d'évaluation et de pri se de décisions visant les domaines conununs4 à la région. Un tel 
« régime international transcendant » serait pourtant bénéfique aux États circumpolaires et, 
davantage encore à leurs populati ons nordiques confrontées au quotid ien à de lourdes 
problématiques. Il faut d'abord suspecter une vision strictement nationaliste les conditionnant 
à conclure qu 'une coopération effective consti tuerait une menace à leur souveraineté. En 
effet, l'examen de di fférentes études, recherches, discours, traités et politiques offici els5 
tendent à indiquer que leur vision des relations internati onales n'a pas évolué au même 
rythme que la cosmopolitisation de la réali té et des nombreux changements en marche en 
Arctique. 
Notre hypothèse de travail s'articulera donc autour de quatre principaux concepts , 
soit la coopération optimale, le régime international transcendant, la vision nationali ste et la 
cosmopolitisation de la réalité. Nous entendons par coopération optimale la mise en œuvre, 
par tous les moyens, d' une synergie continue et durable entre les nations arctiques dont 
3 Nous entendons par intérêt national ce qui triomphe de la joute interne des intérêts de la scène 
étatique et dont l'État se réclame. 
4 Soit économique, social, environnemental, sécuri ta ire et mili ta ire. 
5 Voir les grill es d ' analyse à l' annexe A. 
---------- ----------------------- -------- -----------
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l'effi cacité permette d'analyser conj o intement les domaines communs afin que les autorités 
gouvernementales parviennent à élaborer de fro nt des so lutions co llectives aux différents 
défis et problèmes en présence. Notre v ision d'un régime international transcendant serait, 
pour sa pati, ('outi l inst itutionnel d' une telle coopération, dite optimale, entre les États . Un 
régime international, légalement contraignant et so ll icitant à la fois les d ivers niveaux de 
gouvernement ainsi que la société c ivi le, par leque l les États signata ires mettra ient en 
commun toutes les ressources di sponibles afin de relever le défi de l' é laborati on de plans 
concertés pour la gestion des domaines qui leur sont communs. Quant à la vision nationaliste, 
elle nous permettra de nous référer, à l 'opposé, à une gestion étatique principalement axée sur 
les enj eux, les contraintes et les jeux de pouv01 rs internes propres à chacun des États. 
Finalement, la cosmopolitisati on de la réalité, nous amènera à tra iter de la 
transnati onali sation des échanges, une réalité faisant e n so1ie que plusieurs domaines, dont 
notamment l'économie ou l'organi sation sociale, transcendent de plus en plus les fro ntières 
pour mettre en relation l' humanité. Ce phénomène planétaire de partage quas i instantané des 
idées et des capitaux dont résulte un enchevêtrement des va leurs et des intérêts qui ne trouve 
plus sa base dans la nation . 
N ous avancerons que, si les États circumpolaires n'arrivent toujours pas à coopérer 
de manière optimale devant des défi s pourtant co llectifs, et ce, malgré le caractère réso lument 
commun des problématiques de la région arctique (en mati ère de recherche scientifique, de 
sécurité publique, de sécurité militai re, de protection de l' environnement et de 
développement du territoire), c ' est qu ' ils se refusent à répondre à cet état des faits par 
l'instauration d' un régime international transcendant, mus par une vision strictement 
nationaliste les cond itio nnant à voir e n cette coopération une menace à leur souveraineté. En 
somme, la vo lonté politique n'aurait pas évolué au même rythme que la cosmopolitisation de 
la réalité arctique et des nombreux changements qui en fo nt un défi pa1i icul ier. 
Notre contri bution se veut donc un travail d'observation et d' analyse v isant à 
démontrer que les États circumpolaires se rebiffent à l' idée d ' instaurer un régime 
international transcenda nt capable de répondre adéquatement aux prob lématiques communes 
de la région arctique en raison d'une vision nationaliste associant la coopération effective à 
5 
une menace aux intérêts nationaux. Nous aborderons donc la relation de causalité entre le 
refus de créer un régime international transcendant et cette vision nationali ste étroite. Pour ce 
fa ire, nous analyserons de nombreux traités, accords, lois, forums et organisations 
internationales que nous situerons dans cette vision qui s'observe par ailleurs dans les 
discours officiels, les lois, les engagements internationaux, les politiques internes et di fférents 
projets de coopération internationale. 
Un contexte unique 
Si l 'Arctique est un si formidable laboratoire des relations internationales, c'est auss i 
parce qu 'elle est une région immense, encerclée tant par des eaux internationales que 
nationales, regroupant huit pays circumpolaires et suscitant le plus grand intérêt des pays 
limitrophes, voire même très éloi gnés6, de par l'opulence de ses ressources, capables de 
susciter toutes les convoitises. Un El Dorado du bout du monde où des frontières restent 
encore à négocier, où le statut de différents passages cruciaux pour la navigation 
internationale reste encore à définir et où les avis, on s'en doute bien, divergent grandement 
selon l' État de référence. Sur fond d'écosystèmes aussi fragiles qu ' uniques, une coopération 
internationale en matière de sécurité civile et militaire s ' impose. Et de cette région en 
mutation géographique, climatique, sociale, économique et stratégique, tout reste encore à 
discuter pour en faire la plus grande réussite ou le plus grand échec du genre. 
6 Olga V. Alexeeva et Frédéric Lasserre. « La Chine en Arctique. Stratégie raisonnée ou approche 
pragmatique? » Études Internationales, 44, no 1, (mars 2013): 25-41. 
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Figure 1 
La région arctique 
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Government of the United States of America. « Department of Defense ' s Report to 
Congress on Arctic Operations and the Northwest Passage ». (Department of Defense, 
mai 20 11 ), en ligne: http: //www.defense .gov/pubs/pdfs/Tab A Arctic Report Pub lic.pdf 
(consulté le 28 septembre 2012), 5. 
CHAPITRE I 
Les grands enjeux et défis de l' Arctique 
La localisation de l' Arctique 
La région arctique comprend la totalité du territoire situé à l' intérieur du cercle 
polaire arctique, soit tout ce qui se trouve au-delà de la 66.56ième latitude Nord. Les États 
occupant des territoires à l'intérieur de cette zone, à savoir le Canada, le Danemark, les États-
Unis, la Finlande, l'Islande, la Norvège, la Russie et la Suède, sont membres du Conseil de 
l'Arctique, qui fait office de forum de discussion. Le simple dialogue risque cependant de ne 
pas suffire dans une région qui excite particulièrement les convoitises territoriales, car, bien 
que représentant seulement 6% de la planète7, elle pourrait receler jusqu'à 30% des réserves 
mondiales de gaz et 13% des réserves mondiales de pétrole non découvertes8, plusieurs 
minerais, dont des diamants et de l'or9, des ressources halieutiques 10, la possibilité de 
l' ouverture de nouvelles voies maritimes parfois plus avantageuses, car plus coLutes, que les 
voies habituelles ainsi qu ' un bon potentiel touristique. 
7 U.S. Geological Survey. « Circum-Arctic Resource Appraisal: Estimates of Undiscovered Oil and 
Gas North of the Arctic Circle », en ligne : http://pubs.usgs.gov/fs/2008/3049/fs2008-3049 .pdf, 
(consulté le 21 septembre 2010). 
8 Frédéric Lasserre. « Les détroits arctiques canadiens et russes. Souveraineté et développement de 
nouvelle routes maritimes». Cahier de Géographie du Québec, 48, no 135, (décembre 2004), 397-425. 
9 Frédéric Beauregard-Tellier. « L'Arctique: les hydrocarbures». lnfoSérie. (Service d' information et 
de recherche parlementaires, 24 octobre 2008), en ligne : 
http://www.arctigue.ugam .ca/IMG/pdf/Les Hydrocarbures-2.pdf (consultée le 28 septembre 2011 ). 
10 Thierry Garein. « Le Grand Nord, nouvel espace géopolitique ». Défense Nationale, (novembre 
2006), en ligne : http://www.diplomatie.gouv. fr/fr/ IMG/pdf/1004 Garein fr.pd f (consulté le 20 
novembre 2010). 
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La situation générale actuelle 
La fonte accélérée de l' Arctique 11 entraîne de nombreuses conséquences, et ce, sur 
plusieurs pl ans. Outre les conséquences environnementales, que nous nous devons de bien 
sa is ir afin de réali ser un compte-rendu adéquat de la s ituation, plusieurs autres domaines sont 
concernés. 
L ' Arctique évolue à un rythme qui ne cesse d 'étonner. Les changements climatiques, 
l' éventualité d' y accéder et d'y circuler plus librement, de même que les perspecti ves 
d 'une augmentation à long terme de la demande mondia le de pétro le et de gaz, susc itent 
un intérêt sans précédent à l' échell e international e et en tout premier li eu parmi les hui t 
nations de la région. Mais si l' importance stratégique de l' Arctique s' accroît très 
rapidement, le Canada ne possède touj ours pas de stratégie pour l'ensemble de la 
région12• 
Les questions juridiques concernant l' Arctique, par exemple, sont d ' une importance 
capitale afin de procéder à une analyse approfondie des enjeux et défi s sécuritaires qui s 'y 
posent. Il est également important de tenir compte de l' avenir économique de la région afin 
de prévoir les impacts du développement futur de l' Arctique. De plus, l' avenir des 
populations habitant ces territoires nordiques, s ' il s'agit d ' une question parfo is oubliée, n'en 
demeure pas moins un enj eu et un défi absolument incontournable . 
Les nouveaux enj eux et défis qui se profil ent en Arctique sont principalement 
générés par son réchauffement. li faut, à ce chapitre, garder à l'esprit que la science en 
matière de climat, n ' est pas exacte et que bien des inconnus subsistent. Malgré tout, il est 
possible d'envisager que des phénomènes naturel s exacerbés par l' activité humaine donnent 
lieu au ri sque de faire passer le « point de non-retour » au climat global. Et, si toute la 
planète est touchée par ce réchauffement, l' un des endroits où les changements sont les plus 
manifestes, mesurables et rapides est sans conteste l' Arctique. Ainsi, la banquise fond 
11 David Barber et Clayton H. Riddell. « Conférence sur l' Arctique ». (Montréal : Chaire Raoul-
Dandurand, 18 septembre 2007). 
12 Franklyn Griffith s. « Towards a Canadian Arctic Strategy , Nati ona l Planning Conference ». (Conseil 
international du Canada, mai 2009), Session Paper No. 5, 1. 
--------- - ------- --------------------------------------
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chaque année de plus en plus rapidement depuis 1980. D' ailleurs, de nombreux incidents, 
parfo is tragiques et attribuables au dégel hâtif de la banquise, constituent une source de 
préoccupation pour plusieurs communautés inuites13. Au surplus, les animaux dépendants 
des glaces, qui s' inscri vent dans leur habitat naturel, s ' en trouvent grandement perturbés, 
voire menacés. Des li eux demeurés inchangés depuis des siècles connaissent maintenant la 
fo nte, et ce, chaque été, pour demeurer ensuite en eau libre de plus en plus longtemps dans la 
saison. 
L ' été 2007 détenait jusqu' à récemment le record établi en ce qui concerne la fonte 
estivale de la couverture de la glace arctique. La comparaison par rappo1t aux niveaux de 
glace de 1980 était déjà préoccupante. Le record précédent datait de 2005, mais l' été 2007 a 
amorcé une accélération substantielle d ' une fo nte déjà rapide. Depuis, la fo nte estivale 
relevée chaque été s' est avérée supéri eure à la fonte de 2005 14. Le moi s de janvier 20 11 s' est 
avéré être le mois de janvier présentant la plus petite expansion de glace jamais enregistrée 15 
et le mois de septembre s' est conclu extrêmement près du record de 200?1 6. Or, il a depuis 
peu été confirmé que le record de 2007 a été dépassé dès la trois ième semaine du mois 
d' août 201 2. Le nouveau record s'est établi en date du 16 septembre 20 li 7 et dépasse très 
largement le record de 2007. Que ce soit en te1mes de superfi cie perdue ou de masse de 
glace fondue, l' été 2012 a vu régresser la glace arctique à un niveau supérieur à toute 
estimation18• La situati on est donc tout à fa it alarmante et il est permis de croire que le 
phénomène s'accélèrera en entraînant tous les changements redoutés pour la région. 
Le réchauffement de l' Arctique, comme celui de la planète, connaît un effet boule de 
neige. Ce cercle vicieux s'entretient et s'emballe beaucoup plus rapidement que ce que la 
13 Dominique Forget. Perdre le Nord? (Montréal : Éditions du Boréal, 2007), 88. 
14 NSIDC (National Snow and Ica data center) . « Arcti c Sea !ce News and Analys is », en ligne : 
http ://nsidc.org/images/arcti cseaicenews/20101004 Figure2 .png (consulté le 3 févri er 20 11 ). 
15 Ibid, en ligne: http://n sidc.org/images/arcticseaicenews/ 20110202 Figu re3.png, (consulté le 14 
février 2011 ). 
16 Ibid, en ligne: http://nsidc.org/data/sea ice index/ images/daily images/N stddev t imese ries. png 
(consultée le 15 octobre 2011 ). 
17 Voir « Fonte des glaces à l' été 201 2 (tableau comparatif) » à l'annexe B. 
18 Voir « Fonte des glaces outrepassant les modèles » à l' annexe C. 
--- - --- - - --- ------------------- ---------------------
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communauté scientifique avait prévu, même dans ses scénari os catastro phes 19• Cela 
s'explique tout d'abord par l'accentuation de l'effet de serre20 puis par les cycles naturels de 
glaciation et de réchauffeme nt du climat terrestre, par les cycles d' activités solaires, par 
l' influence poss ible du déplacement du champ magnétique terrestre protégeant la Terre 
d' une partie des rayonnements solaires, ce à quoi s ' aj oute, pour la rég ion arctique, la 
pollution atmosphérique qui se dépose sur la neige et la glace et en accé lère la fo nte. Cette 
pollution poussiéreuse, plus sombre que la glace pure, absorbe davantage de rayons du soleil 
et précipite par conséquent la fonte de la glace avec laquell e e ll e se tro uve en contact. Le 
processus général d ' une absorption touj ours augmentée de la chaleur du so leil , par di vers 
processus, est connu sous le nom d' « effet d'albédo ». Ainsi, aux endro its où la glace a 
totalement fondu, l' océan reprend ses droits. Même sur la terre fe rme, l ' effet d ' albédo agit 
pour accumuler la chaleur et faire fondre la neige, la glace et même le pergéli so l. Or, ce so l, 
normalement gelé en pe1manence, lorsqu ' il dégèle, libère, entre autres, des quanti tés 
importantes de méthane, un gaz à effet de serre vingt à vingt-cinq fois plus puissant que le 
C02. Il faut aussi tenir compte du fait que la glace la plus récente fo nd chaque été to uj ours 
plus rapidement que la glace plus ancienne, accélérant un peu plus chaque année l' effet 
d ' albédo. L ' océan arctique libéré de ses glaces engendre également davantage de vagues, ce 
qui retarde la formation de la glace hivernale et prolonge l'effet d 'albédo puisque l'eau 
absorbe beaucoup plus d 'énergie que la glace. S' il fa it plus chaud, la banqui se se brise 
également plus facilement et les morceaux de glaces qui se retrouvent a lors entourés d ' eau 
fondent plus rapidement. Le cycle est donc complet21 quand, l' été sui vant, la glace et la neige 
accumulées plus tardivement lors la saison précédente fo ndent plus rapidement, exposant 
a insi encore plus de surfaces sombres qui absorbent d' avantage de chaleur, ce qui accélère et 
prolonge la période et l'étendue de la fo nte. Et si les hivers de surcroi t ne sont pas très fro ids 
ou peu abondants en termes de précipitations de neige, il s'agira encore d ' un nouveau facteur 
19 
«Accélération de la fonte des glaces arctiques et antarctiques ». Radio Canada (Montréal), 9 mars 
2011 , en ligne: http ://www.radio-canada.ca/nouvelles/science/2011 /03/09/003-fonte-glaces-
acceleration.shtml (consulté le 9 mars 2011 ). 
20 
« L'atmosphère terrestre agit comme les vitres d'une serre : ell e piège le rayonnement infraro uge 
réfl échi par la Terre (la Terre renvo ie dans l'atmosphère, sous fo rm e d'infraro uges, une grande partie 
du rayonnement so laire qu'elle reço it), et donc la chaleur. » dans le dictionnaire Larousse, sous « Effet 
de serre », en ligne : http://www.larousse.fr/e ncyclopedie/ image/La roussefr - Articl e/1003276 
(Consulté le 9 mars 20 12). 
21 Voi r « Réchauffement et effet d 'albédo » à l' annexe D. 
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cumulatif amplifiant l'effet d 'albédo. Il est à craindre que ri en ne se règle avec 
l'intensification de l'activité industrielle à venir en Arctique, qui viendra amplifier le dépôt 
de poussières sombres. L' augmentation des activités économiques en tous genres risque 
aussi d'accentuer le transport maritime, routier et même ferrov iaire ainsi que la construction 
d ' habitations qui morcelleront encore davantage la glace, augmenteront les surfaces . 
accumul ant la chaleur et émettront encore plus de gaz à effet de serre et de pol lution 
atmosphérique. À la lumière de ces considérations, il est très peu probable que l' on 
parvienne à rompre ce cercle vicieux de réchauffement et à freiner l' accélération de la fonte 
glaciaire. 
1.1 Les désaccords territoriaux 
Les problématiques reliées au réchauffement climatique ne sont pas les seules qui 
affectent l ' équilibre de la région arctique. En ces temps de grands chaDgements, il est 
impératif pour les États circumpol aires qu ' il s entretiennent une bonne entente menant à une 
coopération effective. Or, plusieurs désaccords territoriaux assombrissent encore quelque peu 
le tableau. Les principaux conflits touchent la mer de Beaufort, la dorsale de Lomonosov, 
l ' î le de Hans, le Passage du Nord-Ouest, la mer de Barents et la mer de Béring et, à eux tous, 
créent des tensions complexes entre les différents acteurs nordiques. 
1.1 .1 La mer de Beaufort 
Le conflit de la mer de Beaufort22, qui ne concerne en fait qu ' une petite partie de 
celle-ci, oppose les États -Unis et le Canada. Il se résume au fait que le Canada et les États-
Unis ne partagent pas la même interprétation du traité sur la frontière entre le Canada et 
l ' Alaska en ce qui a trait à son prolongement en mer. Le Canada revendique une frontière 
maritime qui suit le 141° méridien séparant l'Alaska et le Canada, tel que convenu par le 
traité. Les États-Unis affirment quant à eux que ce sont les règles de la Convention des 
22 Opposant le Canada et les États-Uni s. Selon l 'angle donné à la frontière maritime entre l' Alaska et le 
Yukon, une po inte de mer se trouve revendiquée par les deux pays . Voir l 'i llustration du « Désaccord 
entre le Canada et les États-Uni s concernant la mer de Beaufort » à l'annexe E . 
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Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 qui s'appliquent et que la frontière devrait se 
tracer en fonction du principe de l ' équidistance23 . Autrement dit, alors que le Canada perçoit 
la frontière maritime comme le prolongement de la frontière terrestre, les États -Unis prônent 
un tracé suivant la forme du littoral. Ceci crée une zone en pointe de tarte, partant de la 
front ière, qui se trouve revendiquée par les deux pays. Les États -Uni s ayant déjà accordé des 
contrats d ' exploitation des fo nds marins dans cette région, l 'ardeur future à revendiquer ce 
territoire dépendra proba blement de la quantité de pétrole qui y sera découvert. 
1.1.2 La dorsale de Lomonosov 
La dorsale de Lomonosov s'étend, au fo nd de l'océan arctique, de la Sibé ri e au 
Groenland et constitue donc l ' une des plus importantes revend ications territoriales en 
présence dans l'Arctique. La Russie prétend qu ' il s'agit de la continuité de son plateau 
continental alors que le Canada et le Danemark lui opposent des revendications. Pour 
l' instant, seule la Russie a déposé ses demandes à la Commi ss ion des limites du plateau 
continental créée par la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982, car, 
selon le délai de di x ans à compter de la ratifi cation qui est imposé aux États signataires dans 
le cadre des revendications de plateau continental étendu , la Russ ie se trouvait dans 
l' obligation de répondre à cette exigence avant le 12 mars 2007 (sa ratification du traité 
datant du 12 mars 1997). Le Canada a quant à lui ratifié la conventi on le 7 novembre 2003 et 
le Danemark le 16 novembre 2004, ce qui leur a ménagé quelques années supplémentai res 
pour mettre au point leur dossier respectif24 . 
23 Observatoire de la politique et la sécurité de l'Arctique (OPSA), en ligne : 
http ://www.arctique.uqam.ca/ (consultée le 22 septembre 2011) et Robert Dufresne. « Le Canada et 
les États-Unis : La souveraineté dans l 'Arctique ». (Parlement du Canada, Division des affaires 
internationales , du commerce et des finances , décembre 2008), en li gne : 
http://www.parl.gc.ca/Content/LOP/ResearchPublications/prb0834 13-f.htm (consulté le 27 
septembre 2012). 
24 Pour une idée des pays signataires de la Convention, se référer à : Organisation des Nations unies 
(ci-après ONU).« Tableau récapitulant au 21 septembre 201 2 l'état de la Convention et des accords y 
relatifs», en ligne : http://www.un.org/Depts/los/reference files/status2010f.pdf (consulté le 22 
septembre 2010). 
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1.1.3 L ' île de Hans 
Une petite île d ' à peine 1,3 kilomètre carré s ituée sur la li gne de démarcation du 
canal Kennedy entre le Groenland, territoire du Danemark, et l' île d ' Ellesmere, appartenant 
au Canada25 , est en cause. Les deux pays s ' en disputent la propriété depuis 1970, alors qu ' il a 
été découvert que la frontière maritime passait directement sur l' île. Le dernier 
développement connu laisse entendre que le Danemark et le Canada se seraient finalement 
entendus pour négocier le partage de l' île26 . Cette situation perdure encore, malgré la 
signature de l'aceord sur la frontière entre les deux pays dans la mer de Lincoln, car 
« l' accord de principe ne traite pas de la souveraineté sur l' île Hans. Cette question fait 
toujours l'objet de discussions afin d ' en arriver à une solution qui soit mutuellement 
satisfaisante27 . » 
1.1.4 Le Passage du Nord-Ouest 
Pour le Canada, la question du statut juridique du Passage du Nord-Ouest représente 
la question la plus complexe et la plus importante. Il revendique le statut d ' eaux intérieures 
(comme celles du fleuve Saint-Laurent, par exemple) pour toute la portion de ce dernier qui 
est comprise à l' intérieur de ses lignes de base droites28 . Toutefois, cette vision est loin de 
faire l'unanimité et plusieurs pays sont plutôt d'avis que ces eaux sont territoriales et font par 
conséquent l' objet d ' un droit de passage inoffensif pour les navires étrangers29 .Il est à 
25 Kathryn Isted. « Sovereignty in the Arctic : an analysis of territorial di sputes & environmental policy 
considerations ». J of Transnational Law &Policy, 18.2, 356. 
26 
« New Proposai would see Hans Island split equally between Canada and Denmark », National Post, 
11 avril 2012, en ligne : http: //news.nationalpost.com/2012/04/l l /new-proposal-would-see-hans-
island-split-eguaJly-between-canada-and-denmark/ (consulté le 24 avril 2012). 
27 Gouvernement du Canada. « Le Canada et le Royaume du Danemark concluent un accord de 
principe sur la frontière dans la mer de Lincoln ». (Affaires étrangères, Commerce et Développement 
Canada, 28 novembre 2012), en ligne : http://www.international.gc.ca/media/aff/news-communigues/ 
2012/11 /28 a.aspx?lang=fra (consulté le 26 octobre 2013). 
28 Voir « Le Passage du Nord-Ouest » à l'annexe F. 
29 ONU. « Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ». 10 décembre 1982, en ligne : 
http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm (consultée le 22 septembre 2010), partie II. 
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remarquer que, même si ces eaux étaient reconnues comme étant intéri eures, les États-Unis et 
plusieurs pays de l'Union européenne, notamment, seraient prêts à faire valoir qu ' il s ' agit 
d' un détroit international donnant dro it de navigation aux navi res privés et aux nav ires 
d ' État30• Nous détaillerons un peu plus loin les considérations juridiques to uchant les détro its 
internationaux, soit sous la section consacrée à la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer de 1982 . 
1.1.5 La mer de Béring 
Il s'agit d' un conflit à propos d ' une entente de 1990 portant sur la division de la mer 
de Béring entre la Russie et les États-Unis. La Russ ie ne l' ayant pas ratifi ée, mais ayant 
cependant convenu de la respecter en attendant une résoluti on du conflit, le désaccord reste 
complet. 
1.2 La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 
Ces conflits pourraient trouver leurs solutions dans la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer de 1982 qui fi xe le droit international en ce qui concerne les activités 
publiques et privées en mer, l'exercice de la souveraineté et les revendications teni toriales. 
E lle prévoit ainsi les bali ses des revendications territori ales basées sur les plateaux 
continentaux31 en demandant aux États de présenter des données scientifiques pour étayer 
leurs revendications territoriales de plateaux continentaux étendus. Toutefois, il importe de 
préciser que, dans « le cas où il ex iste un différend, la Commiss ion n' examine pas la 
demande présentée par un État parti à ce différend et ne se prononce pas sur cette 
demande »32 . Au surplus, elle ne contient aucune définiti on cla ire sur les détro its 
30 Suzanne Lala nde. « L ' Arctique en pleine mutation ». Droit Montréal, 11 , 2010/20 11 , 21 . 
31 Il s s'étendent sur 200 milles marins (mm) au minimum et 350 mm au maximum. ou ne peuvent 
dépasser de plus de 100 mm l' isobathe de 2500 mètres de profondeur. Voir la Convention des Nations 
Unies sur le dro it de la mer, Op. Cit., par. 5 . 
32 ONU. « Règlement intéri eur de la Commission des limites du plateau continental », 17 avril 2008, 
en ligne : http ://daccessddsny.un.org/doc 
/UNDOC/GEN/N08/309/24/PDF/N0830924.pdf?OpenElement, (consulté le 22 septembre 2010). 
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internationaux, ce qui fait en sorte que les États en sont rédui ts à se référer aux di fférentes 
interprétations de la notion de détroit international développées par la Cour internationale de 
j ustice dans I' Affaire du Détroit de Coifou de 194933 . 
Jusqu 'à maintenant, deux États ont présenté leurs demandes à la Commiss ion 
concernant leurs revendications territoriales de plateaux continentaux, soit la Russ ie et la 
Norvège34. Le Canada a quant à lui jusqu ' en novembre 2013 pour soumettre ses demandes. 
Quant aux États-.Uni s, ils ne sont touj ours pas signataires de la Convention, le Congrès en 
refusant toujours la ratificat ion. Il s se retrouvent donc devant l' imposs ibi li té de présenter une 
demande officielle pour régulariser leur position au regard du droit international35. 
Considérant que la Commission s ' abstient de se prononcer en cas de différend entre 
les États et les décla rations passées de certains pays c ircumpolaires, il sembl e peu probable 
qu ' ils demandent l'avis de la Cour internationale de justice ou encore du Tribunal 
international du dro it de la mer, créé par la Convention en cas de divergence de vues . En 
effet, le Canada a déclaré en janvier 2002 que la demande de la Russ ie pour un plateau 
continental étendu et l' av is à venir de la Commiss ion sur la question ne préj ugeaient pas la 
délimitation du plateau continental entre le Canada et la Russie36. Et, malgré le fa it que la 
Russ ie et le Canada ont affirmé à plusieurs reprises s ' en remettre à la Convention37, le 
ministre russe Sergueï Lavrov a déclaré que son pays était d'accord avec le Canada « pour 
33 Suzanne Lala nde.« L' Arctique en pleine mutation », Op. Cit., 21. 
34 Robert Dufres ne. « Revendications controversées du Canada à l'égard des eaux et des zones 
maritimes arctiques ». (Division d ' information et de recherche parlementaire, 10 janvier 2008), en 
ligne: http ://www.arct ique.uqam.ca/IMG/pdf/Reven dicatio ns cont roversees du Canada .pdf [Page 
consultée le 20 septembre 201 O] 
35 Joël Plouffe. Les États-Unis et l'Arctique depuis la fin de la guerre froide : renouvellement d 'une 
vulnérabilité américaine ou prolongement d'un statu quo stratégique, mémoire de ·maîtrise, 
Université du Q uébec à Montréal, 2008 , 7 1-74. 
36 Robert Dufresne. « Revendications controversées du Canada à l' égard des eaux et des zones 
maritimes arctiques », Op. Cil. 
37 
« Le Canada et la Russ ie ont convenu de respecter les ententes des Nations uni es», a déclaré le 
mini stre canadi en, Lawrence Cannon, lors d'une conférence de presse commune à Moscou avec son 
homologue russe, Sergueï Lavrov. », « Le Canada et la Russie s'en remettent à l'ONU », Radio-Canada 
(Montréal), 16 septembre 2010, en ligne: 
http ://www. ra di ocanada. ca/nou vell es/Internat i onal/2010/09/ 16/003-arcti g ue-canada-russi e-on u .shtm 1, 
(consul té le 16 septembre 20 10). 
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dire qu'il faut régler ces questions sur le fondement de la Convention sur le droit de la 
mer »
38
, ce qui revient à dire qu ' ils choisiront la voie de la négociation, car, comme nous 
l'avons exposé plus haut, c'est la voie que la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer favorise. li est donc possible d'avancer que les États préfèrent éviter de courir le risque 
de perdre devant les instances internationales alors qu 'i ls sont encouragés par ai ll eurs à 
rechercher des compromi s lors de négociations diplomatiques classiques . De plus, dans ce 
contexte particulier aux revendications qui s'entremêlent et se chevauchent, un État qui 
possède des leviers de négociation peut préférer les faire jouer à l'occasion d 'autres 
discussions. Car, en effet, les occasions de négociations entre les États circumpolaires 
s'annoncent nombreuses dans les années à venir, considérant les défis et les préoccupat ions 
liées au réchauffement del' Arctique. 
La Convention occupe tout de même un rôle central dans la région arctique et touche 
plusieurs aspects de la coopération circumpolaire39 . li s'agit, à ce stade, de l'accord onusien 
ayant le plus d'impact sur la coopération internationale des pays de l'Arctique. Cet accord 
international regroupe un très grand nombre d 'États qui partagent un certain nombre de 
valeurs, de normes et de règles sur un sujet donné, soit le droit de la mer. Dès son préambule, 
un désir clair de coopération effective la caractérise : « Les États Patiies à la Convention 
animés du désir de régler, dans un esprit de compréhension et de coopération mutuelles, tous 
les problèmes concernant le droit de la mer 40». De plus, les signataires y expriment une 
reconnaissance de la présence de défis communs en évoquant qu ' ils sont « [c]onscients que 
les problèmes des espaces marins sont étroitement liés entre eux et doivent être envisagés 
dans leur ensemble 4 1». Ce qui démontre l ' acceptation par la vaste majorité des pays du 
monde du fait qu' en mer, les grands défis ont très peu à voir avec les frontières étatiques et 
doivent donc être envisagés dans leur ensemble. Il serait alors possible de croire que l' idée 
d'envisager tout grand problème débordant des frontières étatiques comme devant être 
envisagé comme un tout relevant du droit international de la mer, soit acceptée par la 
38 Ibid. 
39 Voir la gri lle correspondant à cet instrument à l 'annexe A. 
4
° Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op Cil., au préambule . 
41 Ibid. 
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majorité des peupl es du monde. Notons que cette valeur commune de coopération devant les 
défi s communs est celle qui se trouve à la base de la création de tout régime international. 
On retrouve également à la Convention certains des domaines essentiels à une 
coopérati on circumpolaire effi cace. Ainsi, la recherche sc ientifique en mili eu marin est traitée 
à la partie XIII et le développement du territoire, abordé dans la partie X I, pose les bali ses de 
l' exercice de la souveraineté te1Titori ale maritime en fo nction de zones méti cul eusement 
définies, à savoir la mer territori ale, la zone conti güe, la zone économique exclusive (ci-après 
la ZEE), le plateau continental et la haute mer. La protection de l'environnement y est auss i 
abordée, notamment dans un énoncé concis stipulant on ne peut plus clairement que « les 
États ont l'obligation de protéger et de préserver le milieu marin42. » 
Comme la libre exploitation des ressources est une grande part de la souvera ineté 
accordée aux États sur la mer et qu' elle est modul ée selon les zones mari times, la 
délimitation de ces dernières est un enj eu majeur. Pour ce qui est de la mer teJTitoriale, 
l'article 3 fi xe son étendue à 12 miles marins et l'arti cle 5 détermine le point de référence 
juridique de ce calcul , selon le cas, aux li gnes de base normales de la côte (s ituées à la laisse 
de basse mer, c'est-à-dire la limite extrême de la mer à marée basse sous des conditions 
météorologiques normales) ou à partir des li gnes de base droites si la côte est trop irréguli ère 
ou qu ' il y a présence d'îles43 . L 'État côtier exerçant la pleine souveraineté sur sa mer 
territoriale, l 'équivalent de son territoire terrestre, conformément à l' artic le 2 de la 
Convention, rien n'est laissé au hasard par les États . Il faut bi en saisir l' étendue des 
conséquences de la délimitation des zones maritimes. En effet, un État vo it substantiellement 
changer sa capacité d' intervention d ' une zone maritime à une autre. Par exemple, la mer 
territoriale est une zone à l' intéri eur de laquelle les eaux sont reconnues comme étant 
soumises au même contrôle étatique que les eaux intérieures. L ' État peut pratiquement y 
appliquer tous les règlements et les lois qu' il désire. Or, c'est exactement le statut que 
42 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op. Cil., partie XII, a 11. 192. 
43 Ibid, a 11. 7. 
18 
revendique le Canada pour les eaux qu ' il estime se trouver à l' intérieur de ses lignes de base 
droites44 . 
Quant aux eaux intéri eures45, qui se trouvent de fait à l' intéri eur des lignes de bases 
droites établies, elles sont également placées sous l'entière souveraineté terri tori a le de l' État 
côtier, qui ne prévoit que la concession d ' un passage inoffensif aux navires étrangers. li s' agit 
d ' un enjeu important en Arctique, à la base notamment des revendications canadiennes 
touchant les eaux situées entre les îles de son archipel, le rendant susceptible d 'être 
argumenté âprement dans le cadre du débat entourant le statut du Passage du Nord-Ouest. 
Viennent ensuite la zone contigüe, qui s'étend jusqu 'à 24 miles marins des lignes de 
bases droites (ou encore jusqu'à 12 miles marins de la limite externe de la mer territori ale)46 
et où l' État côtier exerce un ce1tain contrôle, quoique moindre que celui de sa mer territoriale, 
ainsi que la ZEE, d' une étendue de 200 miles marins à partir des lignes de base droites et où 
l' État côtier exerce une emprise qui se limite essentiellement aux ressources qui s'y trouvent, 
ce qui en fait une question étroitement li ée à la pêche47 . Il peut être intéressant de noter qu ' un 
droit de poursuite de navires ayant commis des infracti ons à l' intéri eur de ces zones est 
ménagé aux États côtiers et encadré par l 'atticle 111 . 
Les détroits servant à la navigation internationale, traités à l' article 34, sont 
également pertinents dans le contexte du conflit entourant le Passage du Nord-Ouest et 
étayent la pos ition américaine et européenne au regard du droit internati onal, consti tuant ainsi 
le principal contre-argument à la position canadienne. La Russ ie risque également de voir cet 
argument lui être opposé en ce qui concerne le Passage du Nord-Est. Puisque la Convention 
ne tranche pas clairement la marche à suivre pour faire valoir le statut de détroit international , 
ou même les critères y donnant lieu, il y a fort à parier que cette notion influencera 
44 Voir l' annexe F. 
45 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op. Cil., art 8. 
46 Ibid, a11. 33. 
47 Ibid, at1. 56-72. 
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significativement les futures négociations arctiques. Le litige ne se situe pas par contre 
strictement au niveau de la souveraineté, puisque la Convention stipule que 
[l]e régime du passage par les détroits servant à la navigation internationale qu'établit la 
présente partie n'affecte à aucun autre égard le régi me juridique des eaux de ces détroits 
ni l'exercice, par les États riverains, de leur souveraineté ou de leur juridiction su r ces 
eaux, les fonds marins correspondants et leur sous-sol ainsi que sur l'espace aérien 
surj acent48 . 
Il se situe plutôt quant au droit de transit qui est octroyé dans les détroits . 
En effet, ce dernier échappe davantage au contrôle de l'État côtier que le simple 
passage inoffensif. Le « droit de passage en transit sans entrave » et à « la liberté de 
navigation et de survol à seule fin d'un transit continu et rapide »49 comporte certaines 
obligations à respecter lors du transit - l'effectuer «sans délai », sans « recourir à la menace 
ou à l'emploi de la force contre la souveraineté, l'intégrité territoriale ou l'indépendance 
politique des États riverains du détroit ou de toute autre manière contraire aux principes du 
droit international énoncés dans la Chaite des Nations Unies »et en s'abstenant de se prêter à 
« toute activité autre que celles qu'implique un transit continu et rapide » sauf en cas de 
détresse50, dont nommément les recherches sans autorisation préalable51 ou la pêche52 - et 
tombe sous la juridiction de l'État côtier quant à« la sécurité de la navigation et la régulation 
du trafic maritime »53 et « la prévention, la réduction et la maîtrise de la pollution »54 . En 
comparaison, le passage inoffensif55 est assorti de beaucoup plus de conditions imposées par 
l'État riverain56, qui y jouit de plus grandes compétences57. Mais la différence cruciale se 
situe dans la capacité de l'État côtier à empêcher un passage qu ' il perçoit comme offensif ou 
48 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op. Cil., art. 34. 
49 Ibid, art. 38. 
50 Ibid, art. 39. 
51 Ibid, art. 40 
52 Ibid, ait 42 (1) c) 
53 Ibid, art. 41 et 42 (1) a) 
54 Ibi., aii. 42 (l)b) 
55 ! bid, art. 17 
56 Ibid, 311. 18 et 19. 
57 Ibid, art. 20. 
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à suspendre tout passage inoffensif dans certaines circonstances liées à sa sécurité58. Le 
passage en transit, en revanche, n'offre pas d'équivalent et ne doit pas être entravé59 en 
l'absence d' une infraction. 
Il sied de remarquer que les modalités du passage en transit n'affectent pas « les eaux 
intérieures faisant partie d'un détroit, sauf lorsque le tracé d'une li gne de base droite établie 
conformément à la méthode décrite à l'article 7 inclut dans les eaux intérieures des eaux qui 
n'étaient pas précédemment considérées comme tell es »60, ce qui exacerbe l' importance du 
tracé des lignes de bases droites pour la Russie et le Canada qui souhaitent faire valoir des 
eaux intérieures. 
La pertinence de la Convention dans les questions intéressant l' Arctique ne se limite 
toutefois pas aux zones strictement maritimes. Ses dispositions concernant le plateau 
continental sont également au cœur des di scussions et des dissensions. Le plateau continental , 
qui comprend 
les fonds marins et leur sous-sol au-delà de sa mer territoriale, sur toute l'étendue 
du prolongement naturel du territoire terrestre de cet État jusqu'au rebord externe 
de la marge continentale, ou jusqu'à 200 milles marins des lignes de base à partir 
desquelles est mesurée la largeur de la mer territoriale, lorsque le rebord externe 
de la marge continentale se trouve à une distance inférieure61 
n'est pas sans exciter les convoitises puisque « l'État côtier [y] exerce sa souveraineté sur ses 
ressources »
62
. D'où un intérêt manifeste chez les États circumpolaires de faire valoir par tous 
les moyens les limites de leur plateau continental, si ce n'est carrément un plateau continental 
étendu. Les revendications concernant un plateau excédant les 200 miles marins se justifient 
selon les méthodes, très techniques, prévues à de l' article 76 ( 4) et doivent être 
communiquées à la Commission des limites du plateau continental, qui fait ensuite ses 
58 Co~vention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op. Cit., art. 24 
59 Ibid, art. 44. 
60 Ibid, art. 35 
61 Ibid, a1i. 76. 
62 Ibid, a1i. 77. 
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recommandations63 . Bien qu ' il existe un certain partage des ressources au-delà de 200 miles 
marins (à raison de 1 % de la valeur ou du vo lume de la production, applicable à la sixième 
année et augmentant de 1 % chaque année j usqu ' à un plafond de 7% à la douzième année64) 
par le bi ais de « !'Autori té, qui les répartit entre les États Parties selon des critères de partage 
équitables, compte tenu des intérêts et beso ins des États en développement, en pa1ticuli er des 
États en développement les moins avancés ou sans li ttoral. »65, le j eu en vaut la chandelle et 
la démarche ne manque pas d 'adeptes dans un territo ire où le pétrole et les minerais sont 
estimés être abondants. 
Cette contribution est cependant intéressante au niveau cosmopolitique, car elle vient 
démontrer une reconnaissance du principe de j ustice entre les peuples et une pri se de 
conscience que les ressources sont communes et que cell es qui ne se retrouvent pas à 
l' intéri eur des frontières étatiques préétablies ne devraient pas faire l' obj et d ' une 
appropriation opportuniste. L ' idée d ' un transfeit aux nati ons moins fo rtunées s ' inscrit 
également parfaitement dans le processus de cosmopolitisation des relati ons internationales . 
S ' il n'y a pas coopération dans la gestion des ressources en Arctique, cette di sposition permet 
peut-être d' envisager une fo nne de communauté dans l'exploitation. 
1.3 Les préoccupati ons arctiques 
Toutes les préoccupations arctiques sont intrinsèqueme nt interreli ées et influencent 
grandement les perceptions des menaces dans la région. Ainsi, on ne peut espérer un 
développement humain sans secteurs d' activités économiques v iables, mais, à long terme, il 
n 'est pas avantageux de perturber l'environnement pour exploiter les ressources. Les 
investi ssements et la recherche scientifique sont, quant à eux, tributaires d ' une apparence de 
stabilité et de sécurité, mais, à trop militariser une région, on susc ite la méfi ance et atti se la 
militari sation d'autres États, ce qui en fin de compte nuit à la sécurité général e. Seule la 
63 Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, Op. Cit., art 76 (8) . 
64 Ibid, art.82 
65 Ibid. 
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coopération est apte à désamorcer cette méfiance réciproque. L 'Arctique fai sant face à une 
forme d ' insécurité non traditionnelle66 , plus près des préoccupations relevant de la sécurité 
humaine que militaire, il pourrait être logique de penser que le développement des forces 
militaires traditionnelles de chaque État de la région n'apporteront pas de solutions efficaces 
aux défis et aux menaces qui s'y posent. Mais la réalité du terrain extrêmement hostile de 
l'Arctique oblige le développement d'une capacité d'intervention que seules les grandes 
aimées de ce monde possèdent pour l ' instant. Devant cet impératif militaire d'assurer une 
sécurité humaine, et donc une qualité de vie, aux gens en Arctique, la coopération et le 
langage utilisé par les gouvernements des États circumpolaires figurent parmi les éléments 
clefs dans l'atteinte ce but sans pour autant provoquer une escalade de militarisation 
belliqueuse. 
Ces domaines de discussion et de coopération sont par ailleurs souvent rapportés 
dans la littérature sur l'Arctique quoique, bien que perçue comme stabilisatrice et bénéfique, 
la coopération dans la région reste relativement superficielle. Il y a lieu de se demander quels 
motifs peuvent expliquer cet état de fait. 
It should by now be obvious not only that the security issues facing a warming Hight 
North are manifold but also that they are ail in some way interconnected. Co-
dependencies exist both within the present paterns of natural life and human settlement, 
and between dwellers in the region and ail the different actors abroad who have a direct 
or indirect impact upon it. The case for a coordinated multi-functional strategy to 
anticipate, plan for and handle the challenges is therefore clear: the next section ask who 
- if anyone - could coordinate it67 . 
Alors pourquoi, devant cette constatation des faits , les domaines de coopération font si 
souvent l' objet de traités distincts (sans organe de gestions commun) alors qu ' ils sont tous 
interconnectés? Quelles sont les raisons à l'origine de la situation actuelle et qui font en sotte 
d' empêcher les États d'envisager une coopération réellement transcendante pour la gestion 
des domaines scientifiques, de sécurité civile, de protection de l'environnement, de 
66 Joël Plouffe. Les États-Unis et l'Arctique depuis la fin de la guerre froide: renouvellement d'une 
vulnérabilité américaine ou prolongement d'un statu quo stratégique, Op. Cit. , 155. 
67 Alyson J.K. Bailes. « Options for Closer Cooperation in the High North : What is Needed » dans 
Sven G. Holtsmar et Brooke A. Smith-Windsor, Security Prospects in the High North: Geostrategic 
Thaw or Freeze , (Rome: Collège de Défense de l'OTAN, 2009), 46. 
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développement du territoire ou même de sécurité militaire qui sont pou1tant communs à toute 
la région arctique et qui touchent tous les pays circumpolaires? 
1.3 .1 La sécurité environnementale 
La sécurité environnementale occupe de plus en plus de place dans les 
préoccupations concernant I' Arctique68 et est perçue par plusieurs comme étant la menace la 
plus imminente à laquelle cette région du monde doit faire face69 . Nous croyons qu'il est 
approprié, et surtout plus réaliste, d' aborder les différentes menaces et problématiques 
environnementales sous l' angle de la sécurité. Car, il n' est pas seulement question de la 
préservation de la beauté des paysages, mais bien de réelles menaces visant les habitants du 
Nord, voire même de possibles répercussions globales à couit, moyen et long termes. Un 
exemple en est la libération du méthane contenu dans la glace et qui , selon ce1taines études, 
pourrait engendrer à lui seul un réchauffement planétaire causant des milliers de milliards de 
dollars en dommages à l'économie mondiale70. La notion de sécurité environnementale 
pourrait en cela être définie comme étant l'ensembl e des menaces, potenti elles ou avérées, 
posées à l' encontre de populations humaines, de gouvernements, d' individus ou de groupes 
d' individus, qu'elles soient causées par la pollution, la dégradation de l' environnement, 
l'épuisement des ressources naturelles ou toute autre problématique découlant d'un 
changement environnemental provoqué par l' activité humaine. 
Pour reprendre la question de la fonte des glaces, parce qu'elle est la manifestation la 
plus frappante d'une problématique de sécurité environnementale, il est maintenant 
68 Barry Buzan, Oie Wa::ver et Jaap de Wild . Security: a New Framework for Analysis. 
(Boulder: Lynne Rienner Publishers, 1998), 71. 
69 Kathryn Isted. « Sovereignty in the Arctic : an Analysis of Territorial Disputes & Environmental 
Policy Considerations », Op. Cil., 372. 
70Gail Whiteman, Chris Hope et Peter Wadhams . « Climate science: Vast Costs of Arctic Change », 
24 juillet 2013, en ligne: http://www.nature.com/nature/journal/ v499/n7459/ full /49940la.html#auth-
l (consulté le 30 juillet 2013). 
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scientifiquement accepté par une majorité d'expetts que le réchauffement pl anétaire actuel est 
attribuable en grande partie à la pollution de l' atmosphère générée par l' activité humaine. Ce 
réchauffement représente une menace impo1tante, directe et immédiate pour les populations 
ayant un mode de vie spécifiquement adapté à l'Arctique. Ainsi, les déplacements sont 
grandement pett urbés par une nouvelle imprévisibilité des routes j usqu' alors recouve1tes de 
glaces selon des péri odes défini es par un usage millénaire. Des constructions conçues pour 
reposer sur le pergélisol présentent un ri sque d'effondrement en raison de la fo nte. Les 
modifications climatiques perturbent également les animaux et la végétation dont les 
populations locales dépendent traditionnell ement. Sans oubl ier la possibilité de vo ir 
apparaître de nouvelles épidémies chez les hommes ou les animaux en raison de l' apparition 
de conditions climatiques plus favo rables au foison nement des virus, bactéries, parasites et 
autres infections venus du Sud . Le réchauffement cl imatique est aussi synonyme, pour de 
nombreux expetts, d' une augmentation des événements climatiques extrêmes . Le mois d'août 
201 2 nous en aura d'ailleurs offert un exemple avec le développement d' une dépress ion 
atmosphérique inhabituelle pour ce temps de l' année7 1. Or, des tempêtes de neige, de pl uie ou 
. de vent encore plus intenses qu 'auparavant représentent en Arctique un grand potentiel de 
dangerosité pour les populations iso lées, les voyageurs s' éca1tant de toutes insta llations 
permanentes ou encore pour les travailleurs de chantiers ou affectés à l'exploitation des 
ressources naturelles. 
Malheureusement, l' identification de ce problème et les connaissances actuelles à son 
suj et n'empêchent nullement l'activité humaine de générer une pollution. Pourtant, qu 'elle 
touche l'atmosphère, le sol , l'eau ou di rectement l'organisme humain, cette pollution ne 
manque pas de menacer la sécurité envi ronnementale à court, moyen et long termes. Étant 
donné les perspectives ouvertes par le réchauffement des régions nordiques, qui les rendent 
plus attrayantes pour le tourisme, les activités économiques diverses et tout particulièrement 
r' exploitation des ressources naturelles ou même encore pour l' établi ssement de futurs 
résidents permanent, il est à craindre qu ' il y ait multiplication des sources de pollution et, 
71 
« Summer Storm Spins Over the Arctic », The Guardian, IO August 20 10, en ligne 
http ://www.guardian.co.u k/envi ronment/picture/2012/aug/ l O/summer-storm-arctic-bi g-pi et ure 
(consulté le 13 août 20 12). 
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partant, d'atteintes à la sécurité environnementale. Bien entendu, les problèmes locaux 
deviennent rapidement des problèmes régionaux puis, finalement, nationaux. 
Il faut également tenir compte des menaces à la sécurité environnementale d 'origine 
extrateITitoriale, par exemple par une pollution causée par des produits manufacturés ailleurs 
puis introduits dans la région et utilisés au quotidien, tels que des pesticides, des produits liés 
à la mécanique, des produits d 'entretien ménager, des produits en plastique de tous genres, 
bref tout ce qui est susceptible d'être utilisé par une société moderne. Ce1iains produits, issus 
notamment de l' industrie chimique, sont reconnus pour être bioaccumulants et risquent ainsi 
d ' introduire une problématique durable dans la région arctique. L' augmentation de la main 
d'œuvre et de la population permanente constitue également un stress environnemental , en 
particulier au niveau de la gestion des déchets. Le réchauffement climatique pourrait aussi 
éventuellement voir naître une agriculture plus intensive, inconnue jusq u' alors et risquant 
d'épuiser les sols tout en les polluant si on y joint les procédés usuels impliquant la 
fertilisation chimique et l'utilisation de pesticides et d ' herbicides. Des ri sques similaires sont 
à craindre du développement de l'élevage s'il se fait à grand renfort d ' hormones et 
d'antibiotiques. Nous savons aujourd'hui quel peut être l'impact de ces activités sur les cours 
d 'eau et la chaîne alimentaire. Dans un environnement aussi fragile, presque vierge, que celui 
de l'Arctique, des changements, suscités par un développement économique moderne, 
paraissent d'emblée mineurs, mais pourraient ainsi provoquer de profonds changements. 
Notons ici que les autorités étatiques responsables et se réclamant des territoires arctiques 
sont, pour la plupart, à la tête de grandes puissances militaires et économiques et qu ' il leur 
revient donc de veiller au développement durable de cette région aussi immense que fragile. 
L' un des plus grands attraits touchant au dégel , attisant un vif intérêt des puissants de 
ce monde, est sans contredit la possibilité naissante de l'exploitation des ressources naturelles 
arctique. Avec possiblement autant qu'environ 13% du pétrole et 30% du gaz mondiaux non 
exploités, d' innombrables gisements d'or, de diamants et d'autres minerais72 , l'Arctique est 
sur le point de vivre un véritable « big-bang économique » et, de ce fait, peut-être une 
72 Frédéric Beauregard-Tellier. « L 'Arctique : les hydrocarbures », Op. Cil. 
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apocalypse environnementale propo1iionnell e. Sous l'angle de la sécurité environnementale, 
une exploitation à grande échelle des resso urces naturelles, selon les standards actuels de 
protection de l' environnement, représente un risque séri eux. Les émanations toxiques, la 
destruction d ' habitats animaliers, la contamination du sol et de l' eau, l' augmentation des 
transports, la sur utilisation de l'eau, les risques de déversements pétroliers, l'épui sement des . 
ressources di sponibles sont autant de menaces directes à redouter. 
Les États circumpolaires sont bien au fa it de ces menaces, comme le démontrent les 
politiques, discours et accords internationaux visant à démontrer leur vo lonté à protéger 
! 'environnement arctique. Or, une discuss ion axée sur la protection ne trahit que trop bien la 
présence de ri sques. La complexité entourant les menaces environnementa les a cependant 
ceci de paiiiculier qu 'elles sont causées par une accélération de l' activité économi que qui est 
par ailleurs au cœur des préoccupations de l' État moderne et donc incontournable pour tout 
organe exécuti f étatique souhaitant asseoir son pouvoir. La pos ition, souvent ambigüe, en 
matière de sécurité enviro nnementale des quatre pays circumpolaires que nous avons retenus 
sera abordée dans une analyse des principaux accords, politiques et di scours offi ciels afin , 
ultimement, d ' exposer l'état de la coopération dans ce domaine. 73 Considérant que 
[!]' adaptation requi ert une réponse réso lument pluridi sc iplinaire. Elle doit plonger ses 
racines dans ! 'ensemble des connai ssances des processus du système Terre et de la 
climato logie et prendre en compte leurs effets sur les systèmes biologiques qui assurent 
la vi e sur la planète. Mais plus que toute autre chose, l' adaptation reposera sur la 
capacité des diverses sociétés de réagir aux boul eversements induits par le changement 
climatique, ce qui implique de prendre en compte les problèmes sociaux, économiques 
et cul tu rels74. 
Les dirigeants et les élites qui ont le plus d' influences sur le déve loppement de l'Arctique ont 
la responsabilité de bien connaître et comprendre quelles conséquences guettent la région 
arctique si ces problèmes environnementaux ne sont pas pris de front. 
73 Voir le chapitre III. 
74 Koïchi ro Matsuura. « Avant-propos » dans Développement durab le de la région arctique face au 
changement climatique. Défis scientifiques, sociaux, culturels et éducatifs. (Pari s : Éditions UNESCO, 
2010), V. 
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1.3.2 La sécurité humaine: sociale, identitaire et économique 
La sécurité humaine se rapporte aux menaces à l' encontre des individus et englobe 
donc tout ce qui peut poser une menace sérieuse à la qualité de vie de ces derniers. Nous 
considérons l' identité, la santé, l' éducation, la sécurité physique, l' alimentation, le travail et 
la justice comme étant tous intrinsèquement liés et fondamentaux au même titre que 
l'accession à une vie digne. Couvrant des domaines aussi vastes, le concept de sécurité 
humaine est aussi important que complexe75 . Les autorités étatiques qui se préoccupent de la 
sécurité humaine doivent mettre en place et réussir à orchestrer la multidisciplinarité 
nécessaire à son accomplissement. 
Pour les régions arctiques en développement, la sécurité humaine concerne 
principalement les Autochtones, ce qui en fait souvent un sujet très sensible. Bien que 
discutée entre les nations, elle est pour cette raison essentiellement considérée comme une 
question de politique interne. Toutefois, la santé économique d' un individu est de plus en 
plus interconnectée à toute l'économie planétaire et, par conséquent, un État seul a de moins 
en moins la capacité d'influer sur la sécurité économique de ses citoyens. Les autorités 
étatiques concernées par la défense de la sécurité humaine devront donc trouver des moyens 
efficaces de transcender les frontières afin e réussir à réguler l'économie en développement 
de l'Arctique. La coopération dans ce domaine se fait d' ailleurs très largement au niveau 
mondial, avec des organisations telles que !'Organisation mondiale du commerce (ci -après 
l'OMC) ou, plus régionalement, avec !'Accord de Libre Échange Nord Américain (ALÉNA) 
ou encore les ententes de libre échange Canada-UE et États-Unis-UE. En ce qui concerne les 
paiienariats et les accords internationaux économiques spécifiques à l'Arctique, on peut 
déplorer l'absence de tout accord global en dehors de ce1iains groupes de travail du Conseil 
de l 'Arctique76 . Pourtant, les nations circumpolaires devront coopérer dans plusieurs 
domaines liés au développement économique, que ce soit en matière de développement des 
75 Réseau de Recherche sur les Opérations de Paix, Lel}ique, sous « sécurité humaine », en ligne : 
http://www.operationspaix.net/l 05-lexique-securite-humaine.html (consulté le 26 octobre 2013). 
76 Conseil de l'Arctique. « Sustainable Development Working Group (SDWG) », en ligne : 
http://www.arctic-council.org/index.php/en/sdwgeng (consultée le 27 août 2012). 
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industries, de l' exploitation des matières premières, de la protection des ressources 
halieutiques et de la viabilité et la prospérité économique des communautés nordiques. Or, 
l'équilibre entre la protection de l' environnement et l'augmentation du niveau de vie de la 
population peut être très difficile à atteindre. Car, dans le système économique actuel , des 
secteurs de création de richesse tels que l'exploitation des ressources naturelles peuvent 
apporter une prospérité économique rapide et substantielle pour toute une région, mais , 
comme nous l'avons détaillé plus haut, la pollution en découlant peut nuire sévèrement à la 
qualité de vie de toute une population, et ce, pour plusieurs générations. 
Les habitants de l'Arctique doivent donc identifier leurs intérêts véritables, c'est-à-
dire ce qu'ils estimeront essentiel à leur sécurité individuelle et réussir à les faire valoir 
auprès des autorités nationales. La sécurité humaine, telle que nous l' entendons, transcende 
les frontières de par sa nature et de par l'influence et l' impact que peuvent avoir sur elle les 
actions et les décisions prises dans toute la région . Afin de mieux saisir la dynamique 
régionale des États circumpolaires, nous analyserons les principaux accords, politiques et 
discours officiels qui brossent un portrait de l'état actuel de la coopération en ce domaine77 . 
1.3.3 La sécurité publique 
La sécurité publique est l'ensemble des moyens étatiques déployés afin d'assurer 
l'ordre et le respect des lois. Évidemment, l' ordre public est grandement relié à la sécurité 
humaine, économique et environnementale, un individu menacé dans sont intégrité physique 
ou économique risquant de ne pas respecter les lois contrariant son impératif immédiat de 
conservation. Traditionnellement sous la responsabilité des corps policiers, la sécurité 
publique, étant donné l'immensité des territoires, l'éloignement des centres urbains et le 
climat et la géographie qui y sont extrêmes, est laissée en Arctique à une multitude d'acteurs 
appelés à coopérer. Pour nos fins, nous considérons comme tombant sous l' appellation de 
sécurité publique tout ce qui se rapporte au maintien de la loi et de l'ordre, la recherche .et le 
sauvetage d'individus et l'application de la justice. 
77 Voir le chapitre III. 
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D' emblée, les paiticularités arctiques exigent une coopération entre les différents 
corps policiers nationaux, régionaux et muni cipaux. Selon les beso ins et les problématiques, 
elles font aussi intervenir les fo rces militaires pour le soutien teclmique et di fférentes 
agences, ministères et organes étatiques. Comme le montre l' inauguration à Resolute Bay, au 
Canada, d' un nouveau centre de formation de l'armée, la coopération en Arctique est un 
ingrédient très important de la réussite. 
Le Centre d' instruction a été mis sur pied dans le cad re d ' un partenari at entre I' Armée 
canadienne et Ressources naturell es Canada, qui di sposa it déj à d ' un e insta ll ation pour le 
Programme du plateau continenta l polaire. Cette install at ion été agrandi e afin de 
pouvoir abriter le Centre d ' instruction dans l ' Arctique et le mini stère des Ressources 
naturelles Canada restera propriétaire et continuera d ' en ass urer la gestion. 
Le partenariat s ' est non seul ement avéré rentable pour le mini stère de la Défense 
nationale, mais il a égal ement permi s de devancer la date d 'achèvement. Le Centre a été 
inauguré deux ans avant la date prévue et a coûté 35 milli ons de doll ars de mo ins que 
l' estimation du budget initial. 
« Nous nous synchroni sons et ensemble, nous améliorons notre faço n de fa ire », a 
déclaré le lieutenant-colonel Luc St-Denis, di recteur de projet du Centre d ' instruction 
dans l'Arctique78 . 
Ces particularités arctiques donnent également souvent lieu à l' interventi on d' acteurs 
communautaires au sein des localités . Plus près des populations arctiques, certains 
intervenants sont appelés à contribuer aux effo1ts étatiques en raison de leur présence sur les 
lieux, leurs connaissances particulières de la culture locale et des relations privilégiées qu ' ils 
entreti ennent parfo is avec de petites communautés, souvent iso lées. Les problèmes sociaux et 
de sécurité humaine sont souvent bien différents d ' une communauté à l'autre et demandent 
des connaissances et des liens étroits avec la communauté concernée dans l' évaluation de ses 
besoins. L ' isolement, la pauvreté, les parti cul arités cul turelles , les changements rapides du 
mode de vie, la cohabitation avec de nouveaux arrivants ou une nouvelle main d ' œuvre, 
l'accès difficil e aux technologies, l'abus de substances ou même les traumatismes du passé 
sont autant de facteurs potentiels de perturbation sociale pouvant mener à de la violence ou 
78 Armée canadienne. « Le nouveau Centre d ' instruction dans l 'Arctique rehausse la présence de 
l 'Armée dans le Nord », en ligne : http://www.army-armee.fo rces .gc.ca/fr/nouvell es-
publi cations/nati onaux-nouvelles-details.page?doc=le-nouveau-centre-d-instruction-dans-l-arctique-
rehausse-la-presence-de-1-armee-dans-le-nord/hkdontpd (consulté le 26 septembre 2Q 13). 
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entretenir des comportements destructeurs chroniques. Plusieurs études et statistiques 
démontrent que les problèmes de violence sont particulièrement nombreux en Arctique 79 et 
qu ' elle tend à augmenter lorsque les températures sont plus élevées80. 
Le réchauffement de l'Arctique fera apparaître de nouvelles mènaces à la sécurité 
publique tels que des changements géographiques qui engendrent de nouveaux ri sques quant 
aux déplacements sur la glace, à la solidité des constructions, à l' imprévisibilité du climat, au 
risque de glissements de terrain qui font tous intervenir une demande accrue pour la mise en 
place d' une stratégie efficace en matière de sauvetage et de recherche. Pour ce faire, la mise 
en commun d ' un support technique, de transports ou de télécommunications est essentie lle. 
Une dynamique de coopération entre les nations circumpolaires pourrait ainsi être d ' un grand 
secours pour les populations nordiques . Nous ferons plus loin l' analyse des principaux 
accords , politiques et discours officiels sur le sujet afin de rendre un portrait de l'état actuel 
de la coopération dans le domaine de la sécurité publique81. 
1.3.4 La sécurité militaire 
La sécurité militaire fait intervenir tout ce qui constitue une menace militaire 
classique contre le territoire, la souveraineté ou les intérêts étatiques jugés vitaux. Cet aspect 
de la sécurité est normalement assuré par les forces années au niveau national. Pouvant certes 
accorder main forte aux autorités policières en cas de menace importante à la sécurité civile, 
l'armée s'occupe traditionnellement, en matière de sécurité militaire, à contrer ou à repousser 
des menaces émanant d'autres entités militaires étatiques ou de groupuscules terroristes. 
Concernant l'Arctique, prenons l' exemple d ' une déclaration des forces armées du Canada qui 
démontre, que pour l'instant, elles surveillent l'évolution de la situation: 
79 Bo Wagner Sorensen. «'Les hommes en transition ' : la représentation de la violence des hommes à 
l'égard des femmes dans l' Arctique », (Conseil de l'Europe, 7-8 octobre 1999), en ligne: 
http://www.eurowrc.org/13.institutions/3.coe/fr-violence-coe/l 8.actes-oct99.htm (consultée le 28 août 
2012). 
80 Solomon M. Hsiang, Marshall Burke, Edward Miguel. « Quantifying the Influence of Climate on 
Hu man Conflicts », Science, 1er août 2013 , en ligne : http://www.sciencemag.org/content/ 
earlv/20 13/07/31 /science.1235367 (consulté le 7 août 2013). 
81 Voir le chapitre III. 
Le Canada doit aussi se préparer à résoudre les problèmes qui résulteront des 
changements climatiques dans la région arctique. [ ... ] Le gouvernement du Canada fera 
sans doute appel de plus en plus au FC (forces canadiennes) pour aider aux patrouilles 
visant à assurer la so uveraineté nationale, aux missions de recherche et de sauvetages et 
aux activités de protection des ressources, et pour surveiller les actions militaires 
étrangères 82 . 
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Une des particularités de la sécurité militaire, qu 'on ne retrouve pas dans la sécurité 
civile, humaine ou environnementale, est que la surabondance de moyens déployés peut 
mener au résultat contraire à celui escompté, à savoir une diminution de la sécurité militaire. 
Nous parlons ici du « dilemme de sécurité». Ce phénomène peut être occasionné par la 
course à l'armement ou l 'escalade de la militarisation, causées à la base par une réflexion se 
rapprochant de celle intervenant dans le dilemme du prisonnier83 . Par conséquent, l'État, en 
militarisant davantage son territoire, provoque à son insu une militarisation plus grande de 
ses voisins, pour se retrouver plus menacé qu 'auparavant. Or, ce phénomène s'applique tout à 
fait à la région arctique. Au cours de la Guerre Froide, l'escalade de la militarisation s'est 
accélérée entre la Russie et les États-Unis, les deux superpuissances rivali sant par 
l'augmentation de leur puissance militaire respective. Suite à la chute du mur de Berlin et à la 
fin de la Guerre Froide qui s'ensuivit, la militarisation del ' Arctique a largement été mise sur 
la glace. Cependant, dans une perspective où le réchauffement climatique ouvre la porte à une 
lutte pour l'exploitation des richesses, plusieurs experts craignent une remilitarisation rapide 
de la région84. Pour l ' instant, les plus grandes armées des États circumpolaires n'affichent pas 
l'intention de retomber dans cette escalade d 'armement85, mais il est important de souligner 
que certains pays arctiques semblent agacés par les politiques récentes du Canada en matière 
de projets militaires et particulièrement par son att itude jugée belliqueuse lorsqu'il est 
82 Gouvernement du Canada.« L ' environnement de la sécurité future 200S-2030, patii e 1 : tendances 
actuelles et émergentes», Défense nationale, Ottawa, 2009, 2-3. 
83 Le dilemme du prisonnier est l' illustration schématisée d ' une situation ou deux protagonistes 
auraient tout intérêt à coopérer car ils seraient tous deux perdants s'ils se liguent l ' un contre l ' autre 
(généralement, il s'agit d ' un scénario où la délation mutuelle mène à deux ans d'emprisonnement pour 
chacun, le silence en cas de dénonciation par l'autre quatre ans à celui qui s'est tu et le silence mutuel , 
la 'libération pour les deux) . Incapables de se faire confiance, ils préfèrent immanquablement nuire à 
l'autre. 
84 Rob Hubert. « The Newly Emerging Arctic Security Environment », Canadian Defence & Foreign 
Ajfairs Jnstitute, mars 2010, 25. 
85 Joël , Plouffe. Les États-Unis et l'Arctique depuis la fin de la guerre froide: renouvellement d'une 
vulnérabilité américaine ou prolongement d'un statu quo stratégique, Op. Cit. 
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question du Grand Nord86 . Dans les faits , les projets d'infrastructures militaires canadiens en 
Arctique sont nombreux, mais demeurent peu menaçants pour les autres pui ssances 
circumpolaires et le malaise demeure circonscrit aux discours et à l' attitude du 
gouvernement Harper. En partie, voire entièrement, pour des raisons de politique intérieure87, 
le discours canadien88 a en effet subi d' impotiants changements au cours des dernières 
années, une tendance qui est également reflétée dans les politiques officielles, les opérations 
militaires menées en Arctique et les installations militaires effectivement mises en place. 
En somme, la coopération militaire au niveau de l' ensemble de la région arctique ne 
semble pas se diriger vers un approfondissement ouvert et transparent entre tous les acteurs . 
Par contre, la position d ' alliés historiques du Canada et des États-Unis, qui entretiennent de 
nombreux accords bilatéraux et une coopération militaire subséquemment approfondie89 dans 
plusieurs domaines (NORAD, lutte contre le terrorisme, surveillance des frontières). Il faut 
aussi souligner l'appatienance de cinq pays arctiques à l' OTAN (Canada, Danemark, États-
Unis, Islande, Norvège), ce qui faciliterait certainement la coopération militaire en Arctique 
si ce n' était de l'antagonisme de la Russie, hérité de la Guerre froide. Notons auss i que les 
États-Unis et la Russie sont membres permanents du Conseil de Sécurité de l'ONU, un 
organe qui , sans viser la coopération militaire, contribue au maintien de la paix et, ainsi dirigé 
en partie par deux puissances circumpolaires, contribue au maintien de la stabilité en matière 
militaire pour la région arctique étant donné que chacun de ses pays y détient un droit de 
veto. Il faut néanmoins conclure que, mis à part quelques déclarations de principes et accords 
imprécis, les États circumpolaires ne disposent pas d'un organe de coopération militaire dédié 
86 Kossov, par exemple, parle de « certains excès du discours politique sécuritaire » et cite le chercheur 
canadien Michael Byers qui « estime que le gouvernement de S. Harper devrait tempérer ses 
déclarations exagérées [ ... ] et se focaliser sur la coopération dans la région ». Valéry Kossov. « La 
bataille pour l'Arctique : le discours médiatique et politique russe et canadien dans le contexte du 
partage des ressources du Grand Nord. », dans Peter Lang, A Safe and Secure Canada, (Bruxelles : 
Collection Canadian Studies, 2011), 156-155. 
87 Marie-Pierre Busson. Le discours canadien sur l'Arctique, une rhétorique d'exception : explication 
interne ou externe? (Montréal : École Nationale d'Administration Publique (ÉNAP), 2008). 
88 Stéphane Roussel. Passage et mers arctiques. Géopolitique d 'une région en mutation, (Québec : 
Presses de l' Université du Québec, 2010), 168-182. 
89 Gouvernement du Canada, Défense nationale, Documentation : la relation militaire Canada-États-
Unis », en ligne: http://www.emeraldsiberians.com/nr-sp/bg-do/12.002-canus-caneu-fra.asp (consulté 
le 26 octobre 2013). 
33 
à cette région. Même au sein du Conseil de l' Arctique, les États -Unis ont refusé que des 
questions militaires soient abordées . Les positions des pays circumpolaires seront analysées, 
un peu plus loin, en fonction des principaux accords, politiques et discours officiels afin de 
cerner l' état de la coopération en ce domaine90. 
1.3.5 La recherche scientifique 
La recherche scientifique est depuis longtemps un enjeu central en Arctique, qui tend 
à s ' intensifier. Il s' agit d ' une préoccupation de coopération majeure et distincte. Elle est, en 
effet, essentielle à l'avancement de tous les domaines évoqués jusqu' ici , qui bénéficient 
grandement de l' approfondissement des connaissances scientifiques. li semble qu ' à ce 
chapitre, les États circumpolaires aient bien compris que leur intérêt national passait par la 
coopération. 
Évidemment, la recherche joue un rôle de premier plan dans la compréhension des 
changements climatiques. Elle est également à la base de toutes les projections de 
développement du territoire arctique et fournit le pouvoir et la capacité d'adapter les 
différentes stratégies à adopter. Étant donné que l' étude du climat est extrêmement complexe, 
puisqu ' elle requiert l'analyse et la mise en relation du plus grand nombre possible de 
données, la coopération internationale qui permet la mise en commun du travail des diverses 
équipes de recherche est tout indiquée. Il est également essentiel que les équipes de 
scientifiques jouissent d'une liberté d'accès à tout le territoire afin de collecter des données 
aux endroits appropriés pour l' avancement de leurs travaux. En matière de recherche, la 
plupart des États arctiques sont signataires de traités qui forment ensemble un véritable 
régime international de coopération scientifique. Il est en effet possible de parler d ' un vaste 
réseau international de recherche, car tous les États circumpolaires semblent partager la 
même vision de la coopération scientifique dans un échange de bons procédés basé sur la 
réciprocité. 
90 Voir le chapitre III. 
------------- -------------------------------------..., 
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La recherche scientifique touche également les nouvelles techniques de construction, 
de transport ou d'aménagement du territoire sous l'angle nécessaire de l'étude des impacts. 
En plus de faciliter l'adaptation aux changements climatiques actuels, la recherche pouffait 
éviter que la transformation anticipée de la région arctique ne donne lieu à l'aggravation du 
phénomène. Elle pourrait également permettre de développer des modèles applicables à 
l'étranger, puisque la croissance de ] 'activité économique dans un contexte de réchauffement 
climatique est une problématique globale et non seulement propre à l'Arctique. 
La recherche sur la faune et la flore arctiques est quant à ell e capitale pour la 
protection de cet environnement fragile et unique. Non seulement dans le but de comprendre 
les changements qui l' affectent, mais aussi dans celui, plus proactif, de prévoir les 
probl ématiques à venir et y apporter des solutions, cruciales notamment pour la préservation 
du mode de vie des populations locales. En ce domaine, non seulement la coopération est 
essentielle à la préservation du milieu naturel arctique, mais elle peut également donner li eu 
à des avancées découlant de l' interaction entre les différents écosystèmes, qui ne connaissent 
pas les frontières politiques. 
La science pourrait également s'avérer utile à des domaines tels que le travail social 
ou la protection civile. La psychologie, la neuroscience, l' intervention en toxicomanie, la 
pédagogie, la santé, la science politique sont autant de domaines de recherche pertinents et 
qui outrepassent la vision réductrice d'une science de l'Arctique qui ne serait faite que de 
caitographie océanique. L'étude des impacts d'une réalité en mutation sur la population qui 
vit dans la région arctique recèle est certainement riche en enseignements. 
N'oublions pas aussi la sécurité militaire, un secteur qui a toujours su bénéficier des 
avancées de la recherche. Il suffit de penser au développement des télécommunications ou 
aux technologies de transport. Les découvertes scientifiques réalisées grâce aux expéditions 
et entraînements militaires en zone de conditions extrêmes contribueront certainement aux 
futures activités humaines du Grand Nord. En matière de coopération, tout ce qui touche de 
près ou de loin le domaine militaire est cependant jalousement gardé sous le sceau du secret 
par les États. En ce qui concerne la région circumpolaire, l'affiliation d'une partie de ses 
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membres à l'OTAN permettra peut-être d ' abattre cette réticence et de favori ser le partage 
d ' informations. 
Une chose est certaine, la recherche a tout à gagner de la coopération circumpolaire. 
L'état de cette coopération sera exposé plus loin par le biais de l'analyse des principaux 
accords, politiques et discours officiels des pays circumpolaires retenus91• 
Pour conclure ce tour d' horizon de la situation arctique, nos constatons que cette 
région est caractérisée par le fait qu ' elle subit de grands et rapides changements qui affectent 
divers, pour ne pas dire tous, les aspects de la vie dans ce milieu unique. Les États 
circumpolaires n' ont plus alors d'autre choix que de s'adapter à ces changements. Afin 
d ' analyser leurs réactions devant ce défi commun, nous engagerons une réfl exion sur la 
coopération internationale. Pour ce faire , nous proposons le cadre de la théo ri e des régimes 
internationaux, réfléchi s dans le contexte d ' une cosmopoli t isation constante de l' Humanité. 
91 Voir le chapitre III. 
CHAPITRE II 
L' ÉLABORATION DU CADRE TH ÉORIQUE 
La présente recherche vise à dresser un portrait de la coopération actuelle entre les 
États circumpol aires afin de faire ressortir les éléments-clefs permettant d'en expliquer et 
d' en comprendre l'état. Or, les analyses issues de la di scipline des relati ons internati onales 
prennent souvent pour acquis, voir pratiquement pour des lois de la nature immuables, des 
concepts tels que la souveraineté ou la territorialité. Nous croyons qu ' il est fo ndamental de 
garder à l' esprit que ces notions sont des constructions de l'esprit et qu 'ell es prennent la 
forme que nous voulons bien leur accorder. Il est primordial de pousser cette réfl exion plus 
loin et, dans le cas qui nous intéresse, de se questionner sur les notions de territoire, de 
souveraineté, d' intérêt national et de sécurité, essentiell es à la compréhension de 
l'orientation d 'une politique gouvernementale. Autrement, il est difficile de saisir la logique 
qui anime les autorités en place alors que, poutiant, elle est susceptible de générer des effets 
à long terme. 
2.1 La théorie des régimes internationaux 
2.1.1 Définition 
Stephen D. Krasner, définit les régimes internationaux comme étant un ensemble de 
implicit or explicit principles, norms, rul es, and decision-maki ng procedu res 
around which actors ' expectations converge in a given area of international 
relations. Principles are beliefs of fact, causation, and rectitude. Norms are 
standards of behavior defined in terms of rights and obligations. Rul es are 
specific prescriptions or proscriptions fo r action. Decision-making ~rocedures are 
prevailing practi ces for making and implementing collective choice 2. 
92 Stephen D. Krasner International Regimes, (lthaca et Londres: Cornell Uni versity Press, 1983), 2. 
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Ainsi, la théori e des régimes se base sur les postulats sui".ants : les États recherchent 
l'optimisation de leurs intérêts dans un calcul de coüts/bénéfi ces (« un des arguments 
principaux de ! 'approche libérale, selon laquelle un régime est une autorégulati on 
internationale dans laquelle des États et d 'autres acteurs internationaux coopèrent afin de 
maximiser leurs ga ins ou minimiser leurs pertes93 . »), il s éprouvent donc un besoin 
grandissant de fo rums de di scuss ions souples, mais officiellement reconnus par les autorités 
étatiques comme organes de prise de décision. Le régime international répond à ces critères et 
augmente ainsi la sécurité entre ses membres, car 
[ d] ans les domaines où il y a convergence d'intérêts, la coopération permet aux États de 
maximiser leurs gains, mais exige de ceux-ci qu'il s dépassent leur méfi ance endémique 
mutuelle . Cet obstacle peut ê tre franchi en modifia nt, grâce aux institutions, le contexte 
dans lequel se ti ssent les relations interétatiques. L'une des hypothèses centrales de cette 
théori e est que ces institutions ont une influence sur le comportement des États ; ell es 
j ouent non seulement un rôle instrumenta l, en servant de relais aux poli tiques des États, 
mais agissent aussi de façon autonome, en fi xant des règles qui ori entent les choix 
stratégiques des dirigeants94 . 
Les régimes internationaux permettent donc aux États de réali ser plus fac il ement les 
avantages de la coopération (gagnant, gagnant) par rapp011 aux jeux à sommes nulles. C' est-
à-dire que, plutôt que de percevoir le gain de l' autre comme une perte de sa propre puissance, 
l 'État, au se in d ' un régime, en théorie, en vient à réaliser, avec le temps et l'expéri ence, que 
les gains des autres l' aident aussi à faire des gains et qu ' il en so11 gagnant à long terme. En 
somme, une belle illustration de « un pour tous et tous pour un » 
Le régime international résul te donc des échanges et discuss ions desquels ressortent 
des normes, des valeurs, des orientations, des principes et des règles communément 
acceptées sur un suj et donné. La théori e des régimes reconnaît que d' autres acteurs peuvent 
jouer un rôle primordial dans la coopération entre les nations et favo ri ser le développement 
d ' un secteur d'activité. Elle « offre des réponses à la question de la coopération dans des 
domaines donnés entre acteurs vari és, dont l'État, qui n ' est pas l' unique acteur significati f 
93 Auréli a Aeb ischer et Stéphanie L a Branche. « Les espaces tiers dans les régimes internationaux : le 
cas du lac Léman ». Études internationales, 38, no 2, juin 2007, 192. 
94 Stéphane Roussel et Michel Fortmann . « Eppur, si muove - Le régime de sécurité européen - Les 
États non belligérants et la guerre en ex-Yougoslavie». Études internationales, 25, no 4, 1994, 734 . 
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puisqu ' un régime peut se construire bottom-up.95 » Les espaces tiers des régimes 
internationaux (constitués de spéciali stes, comités citoyens, etc.) permettent ainsi une 
efficacité et une longévité accrue des régimes internationaux. Ceux-ci peuvent traiter d ' une 
multitude de sujets tels que le contrôle des armes nucléaires, l'économie politique 
internationale ou l'environnement. L ' hypothèse principale de la théorie des régimes cons iste 
à affirmer que les États réussissent à mieux gérer leurs interdépendances et interconnexions 
mutuelles grandissantes au sein de régimes flexibles permettant une participation active de la 
société civile. 
Il existe déjà, dans les faits, plusieurs accords internationaux et li eux de di scuss ion 
convenus entre les États circumpolaires. Depuis la fin de la Guerre froide, on remarque une 
augmentation marquée de la coopération, principalement entre les États-Unis et la Russie. 
Cette dernière porte notamment sur le désarmement, la protection enviroru1ementale et le 
développement économique. Plusi eurs ententes de coopération scientifique favorisent 
également ce rapprochement96, par exemple, l' échange de données sur la nav igation par le 
biais du North American Ice Service97 et l'Arctic Military Environrnental Cooperation 
Program (AMEC) regroupant les États-Unis, la Russ ie et la Norvège depuis 1995 (rejoints 
par la Grande-Bretagne en 2003)98 . Une coopération étroite et de longue date unit notamment 
le Canada et les États -Unis dans le cadre du NORAD. Ce sera d 'ailleurs dans la foulée du 
réchauffement des relations diplomatiques suivant la fin de la Guerre froide que sera créé le 
Conseil de l'Arctique, principal organe de discussions entre les huit États circumpolaires . 
2 .1.2 Les perspectives analytiques de cette approche 
Un régime régional , ou un régime international transcendant pour l'Arctique est-il 
possible et, en cas contraire, quelles sont les raisons à l'origine de l'absence de mise en place 
95 Aurélia Aebischer et Stéphanie La Branche. « Les espaces tiers dans les régimes internationaux : le 
cas du lac Léman ». Op. Cit., 189. . 
96 Joël Plouffe. Les États-Unis et L'Arctique depuis La fin de La guerre/roide: renouvellement d'une 
vulnérabilité américaine ou prolongement d'un statu quo stratégique, Op. Cit, 147. 
97 Ibid, 137. 
98 Ibid, 149. 
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d' un tel régime international de gouvernance? La théorie des régimes internati onaux est 
ce1tainement le meilleur outil dont on dispose afin d' analyser l'évolution de la coopération 
des États et d ifférents acteurs de la région arctique. Pour comprendre ce qui motive les 
agissements et la vision qu'entretiennent des États et les di fférents acteurs de la région quant 
à la coopération, il s' avère nécessaire de remettre en question plusieurs concepts et modes de 
fonctionnements internationaux, même s' il s paraissent aussi immuables qu ' inéluctables . 
Les avantages et les inconvénients d ' un régime international, a 111s1 que ce qui 
favori se et nuit à sa mise en place, ses résultats sur le développement du secteur qui le 
concerne, sa durée de vie, la part de ! ' implication de la société civi le dans ce dernier et, 
finalement, le respect des normes, des règles et des valeurs mises de l' avant par ledit régime 
peuvent contribuer à déterminer s' il est signifi cati f, c ' est-à-dire s ' il influence les prises de 
décisions des autorités sur un suj et donné. Pour quelle raison un régi me régional global 
transcendant, après examen de l' état de la coopération circumpola ire99, n'a-t-il touj ours pas 
été instauré entre les États circumpo laires? L'évolution de la coopération en Arctique est 
modulée par la perception qu 'en ont les acteurs régionaux : stabili satrice ou plutôt source de 
mésententes, !imitatrice ou bénéfique pour la région, etc. Il est capital de cerner également 
leurs attentes en matière de coopération afin d ' expliquer l' instauration somme toute très 
limitée, à l' he ure actuelle, de régimes sectori els sommaires dans l' Arctique. 
2.2 Le cosmopolitisme 
2.2.1 Les orig ines et la définiti on du cosmopolitisme 
La théorie du cosmopolitisme appliquée à l' analyse des relations internationales pose 
comme principal postulat que le monde est de plus en plus interconnecté , interdépendant, 
interpénétré et donc, cosmopolite, et ce, sans égard à la volonté politique des États. Elle nous 
_ amène à penser qu ' une transcendance s' immisce au plus profond de l' identité de l' homme 
moderne. E lle permet de conceptualiser le monde moderne comme une chaîne 
99 Le détail fi gure aux chapitres IV, V et VI. 
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d ' interconnexions ayant pour 01igine la conscience de chaque individu, partageant avec ses 
semblables et s'exprimant par les différents échelons des États et des organisations 
internationales. Un phénomène de cosmopoliti sation qui semble être en marche, qu 'on le 
veuille ou non. 
Le cosmopoliti sme est principalement l' idée se lon laquelle« auj ourd ' hui , ce qu ' il 
faut comprendre, c ' est que la réalité ell e-même est devenue cosmopolitique. Pour illustrer 
cette thèse, il suffit de prendre l'exempl e du dernier avatar en date des ri sques pl anétaires : la 
menace terrori ste, qui ne connaît pas de frontières. On peut en dire autant des protestations 
soulevées par la guerre en Irak. »100, soit qu '« à chaque nouveau ri sque global, le choc 
produit fait surgir des opinions publ iques politiques d 'envergure mondiale. »101 Le 
mouvement de contestation des indignés et de tous ceux s' inspirant du mouvement Occupy 
Wall Street en est un autre exemple éloquent. Le cosmopoliti sme expl oite aussi la noti on de 
paradoxe tel que « la rés istance, surtout la résistance à la mondiali sation [qui] entraîne une 
mondialisation politique »102 • La Révolution du Jasmin en Tunisie, la révolution en Égypte et 
toutes les protestations du monde arabe de 2011 démontrent bien ce type d' « opinions 
publiques politiques d 'envergure mondia le » qui se développent très rapidement. 
2.2.2 La signification du cosmopolitisme 
Le cosmopoliti sme pousse principalement à la recherche d'une vision globale, il 
dés igne un rapport politique (po lis) au monde (cosmos), souvent pensé, depuis les 
Lumières, sur un mode juridique : l' union politique des hommes à l' échell e de la 
planète passe en effet par l' instauration d' un droit qui leur soit commun et qui régisse 
leurs relati ons. Cette question est rendue plus pressante encore en raison de la 
mondialisation et de la crise de l'État-nation, qui remobilisent la pensée 
100 Ulrich Beck Qu 'est-ce que le cosmopolitisme?, (Pari s : Alto Aubier, 2006), p. 1 O. 
101 Ibid, p. 11 . 
102 Ibid, p. 10. 
cosmopol itique : le cosmopoliti sme contemporain cherche à penser philosophiquement 
la mondiali sation à travers la questi on de l' organisation politique universell e103 . 
41 
Il faut donc penser l'a pproche cosmo politique e n re lations internationales comme étant la 
recherche d'une analyse politique mie ux adaptée au contexte d'une mondia li sation accélérée 
provoquant l' interconnexion et l' interdépendance des nations tant a u niveau étatique que 
civ il. 
En tant que proj et fédérateur des hommes au-de là des Nations, le cosmopoliti sme 
contribue en effet à penser une « autre mondiali sation », qui ne se limiterait pas aux 
échanges commerciaux. Cette capacité conceptuell e du cosmopoliti sme explique sans 
doute le renouveau de cette philosophie104. 
Il faut également rappeler que le cosmopo liti sme n'est pas nouveau, bi en qu ' il 
appo1ie une pi ste de réfl exion pertinente face à la mondi ali sati o n, ayant été traité par K ant. 
The conceptual innovation of Kant ' s doctrine of cosmopolitani sm is that Kant 
recogni zed three interrelated but di stinct levels of "right", in the juridi cal senses of 
therm. First is domesti c law, the sphere of posited relati ons of ri ght, which Kant claims 
should be in accordance with a republican constitution; second is the sphere of rightful 
relations among nation (Voelkerrecht) resul ting fro m treaty obligations among states; 
thi rd is cosmopoli tan right, which concerns relat ion among civil persans to each other as 
well as to organized poli tical entiti es in a global civil society 105 . 
2.2.3 Les perspectives analytiques de cette approche 
L 'optique cosmopolitique prescrit l' observation des interconnections, 
interdépendances et défis transfronta li ers. L ' étude des relations internationa les démontre 
de puis plusieurs années que ce ux-ci sont en augmentation 106. Tl nous a ppa raît donc logique 
de convenir du fa it que le monde est en processus de cosmopoliti sation et qu ' il nous faut 
103 Juli e All ard . «La « cosmopolitisation » de la justice : entre mondialisation et cosmopolitisme». 
Dissensus, no l , (décembre 20080, en ligne : http://popu ps.ulg.ac.be/di ssensus/document. php? id=21 3 
(consultée le 28 décembre 2010) . 
104 Juli e Allard . «La « cosmopoli tisation » de la justice : entre mondiali sation et cosmopolitisme». Op. 
cit. 
105 Seyla Benhabib. Another cosmopolitanism. (Londres: Oxford Uni versity Press, 2006), 21. 
106 Vincent Roll et. « Négoc ier ! 'accès à la santé au niveau mondial. Processus, concréti sation et défis 
de la diplomati e sanitaire mondiale ». Études Internationales, 44, no 1, (mars 2013), 109-130. 
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donc tenir compte de cette évolution de la réalité dans nos analyses politiques. Nous devons 
donc comprendre où et comment le processus de cosmopolitisation se développe en Arctique 
et, pour ce faire, observer et analyser les interconnections et les défis communs aux quatre 
États retenus, soit le Canada, les États-Unis, la Norvège et la Russie. Le tout afin de mieux 
expliquer les décisions des États circumpolaires en matière de gestion de la coopération pour 
des domaines tels que la recherche scientifique, la sécurité civile, la protection de 
l'environnement, le développement du territoire et la sécurité militaire, qui sont communs à 
toute la région arctique et touchent l' ensemble des pays circumpolaires. La 
cosmopolitisation du monde étant, entre autres, attribuable à l' apparition de menaces et défis 
communs, l'Arctique nous apparaît donc tout indiqué pour nous fournir l' exemple d' une 
région où les relations internationales doivent être analysées dans une optique 
cosmopolitique. 
2.2.4 La mise en œuvre du cosmopolitisme 
Le cosmopolitisme propose une vision selon laquelle « dans un monde de crises 
globales et de dangers produits par la civilisation, les anciennes distinctions entre le dedans et 
le dehors, entre le national et l' international, entre nous et les autres, perdent leur validité, et 
nous avons besoin pour survivre d ' un nouveau réalisme, cosmopolitique. »107 Toutefois, cette 
vision ne propose en rien l'élimination du nationalisme et encore moins l' avènement d'un 
État planétaire. Elle se veut simplement l'analyse de phénomènes présentant un caractère 
cosmopolitique, qu ' il soit voulu ou non. Il faut donc entreprendre, dans un premier temps, 
l'analyse de ce qu'on appellera Je « cosmopolitisme réellement existant »108 , c ' est-à-dire tout 
ce qui mène à l' interdépendance des nations (l ' économie mondiali sée, la bourse, les 
investissements étrangers, les exportations et importations de biens et services au rnveau 
mondial , les organisations citoyennes transnationales , le pa1iage d'idées , etc.). Ce 
cosmopolitisme existant donne parfois lieu à son tour à la mise sur pied de forums de 
107 Ulrich Beck. Qu 'est-ce que le cosmopolitisme?, Op. Cit. , 32. 
108 Ibid, 38-39. 
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discussions ou des régimes globaux traitant de probl èmes transnationaux, soit à un 
« cosmopoli t isme insti tuti onnali sé »'09 . 
Cela veut dire la chose suivante : le cosmopolitisme au sens Kantien est quelque chose 
d 'acti f, une mission, qui consiste à ordonner le monde. La cosmopo litisation, en 
revanche , nous fo rce à vo ir quelque chose de pass if et d ' incontrôlable qui nous arri ve, 
nous touche. De là se nourrit l'opinion selon laq uelle la mond ialisation serait un fl éa u 
pour l' humanité, et la tentation d ' adopter la posture de la victime - victime des États-
Uni s, de l' Occident, du capitalisme, du néo libéralisme, etc. Il s'ensuit une impression 
paradoxale: tout le monde semble subir d' une manière ou d ' une autre un destin de 
minorité, le destin d ' une espèce menacée d 'extinction. Même les majorités se sentent 
chassées de chez ell es, comme étrangères à leur propre pays. [ . .. ] Au plus profond 
d ' elle-même, la réalité dev ient cos mopo li tique, tandis que nos formes de pensée et 
co nscience, ainsi que les autoro utes où circulent les doctrines et les recherches 
académiques, fo nt paravent à l' irréalité dans laquelle sombre le monde des États-
nations . Si l' on veut critiquer cette science irrée ll e du nat ional, qui se pare d 'atours 
universalistes, mais ne peut ni nier ni abandonner son origine, qui est l' horizon 
d 'expéri ence national, il est impératif de reco urir à l'optique cos mopolitique et à so n 
déploiement méthodologique. [ ... ] Les dangers civil isati onnels se présentent do nc 
comme largement déterritoriali sés, mais di ffici lement imputables à te l ou tel, et 
diffi cil ement contrôlables par les États 11 0. 
Retenons que le cosmopolitisme propose d' analyser les individus, leurs relations et 
leurs identités conune étant inclusives et additives . C'est donc « la reconnaissance de 
l' altérité, tant à l' intéri eur que vis-à-vis de l'extérieur. Les différences cul turelles ne sont pas 
rangées dans une hiérarchie de l'altérité, pas plus qu 'ell es ne sont anéanties à l' hori zon de 
l' universel : elles sont simplement acceptées. » 111 Le cosmopolitisme apporte donc une 
profondeur philosophique que la théorie des régimes internationaux ne présente pas. Le 
cosmopolitisme approfondi t et diversifie également les types de coopérations étudiées, te lles 
que la subsidiari té ou encore la recherche sur les motivations à l' origine du dés ir ou du refus 
de coopération. Mais surtout, le cosmopolitisme remet en question les noti ons de territoire, de 
nation et de souveraineté, si centrales à toutes les questions arctiques. 
Le cosmopolitisme nous apprend qu 'est inscrite dans la nature humaine l'aspi rati on 
de tendre vers une organisati on soci ale touj ours meilleure et il nous amène à comprendre que 
les interactions sociales se jouent de plus en plus rapidement, et ce, au rnveau 
109 Ibid. 
110 Ul rich Beck. Qu 'est-ce que le cosmopolitisme?, Op. Cil., 43-48. 
111 Ibid, 11 6. 
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planétaire. Ainsi, s i les périls guettant les individus ne peuvent plus être contrés par 
l' organisation sociale actuelle, ils chercheront ce1tainement à en développer une nouvelle. 
2.3 La sauverai neté et la territorialité 
Indissociables de toute analyse internationale contemporaine, les notions de 
souveraineté et de territorialité sont omniprésentes. Il importe de bi en les saisir si l' on 
souhaite comprendre les relations étatiques et, su1tout, la réticence générali sée en matière de 
coopération par le biais de régimes internationaux. 
2.3 . l Comm ent les définir 
Ces deux notions, qui sont à bien des égards avant tout des fictions , sont caractérisées 
par une abstraction ce1taine. La territorialité, en paiticulier, est un concept fuyant fa isant 
l' objet de plusieurs interprétations, tandi s que la souveraineté, mieux définie, est l' un des 
principes fondateurs des relations internationales contemporaines. Rappelons-nous que le 
premier alinéa de l'article deux de la Charte des Nations-Unis stipule que « !'Organisation est 
fondée sur le principe de l'égalité souveraine de tous ses membres. [et qu 'à l' alinéa quatre il 
est spécifié que] les Membres de !'Organi sation s'abstiennent, dans leurs relations 
internationales, de recourir à la menace ou à l'emploi de la force , so it contre l'intégrité 
territoriale ou l'indépendance politique de tout État 112». Il en résulte que le système politique 
repose donc, aujourd'hui encore, sur le fondement principal de la souveraineté étatique 
appliquée à la territorialité. Une revue des fo ndements de ces notions fo ndamentales 
s'impose. 
112 ONU, Charte des Nations-Unies, 26 juin 1945, en li gne: http://www.un.org/fr/documents/charter/ 
(consulté le 27 septembre 2013). 
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2.3.2 La relativité du territoire 
Les frontières sont essentiellement une convention, un construit social, issus de 
l'imaginaire humain appliqué à la géographie terrestre. Remontant à des temps 
immémoriaux, ce concept a cependant grandement évolué pour se complexifier au cours des 
siècles. Il peut être défini comme la : 
ligne déterminant où commencent et où finissent les territoires relevant respectivement 
de deux États voisins. La frontière moderne est une ligne séparant des espaces 
territoriaux où s'exercent deux sauverai netés différentes 113 . 
Pour l' heure, nous pouvons ainsi affirmer que nous vivons toujours selon la logique induite 
par les traités de Westphalie de 1648, qui font reposer le système international sur la notion 
de la souveraineté étatique. Ainsi , il est entendu entre les États que ce qui se passe à 
l' intérieur des frontières de l'un ne regarde en rien les autres. Seule une déclaration de guerre 
ou un accord bilatéral « autorisent » donc un État à faire fi des frontières d ' un État tiers. En 
effet, «la limitation primordiale qu'impose le droit international à l'État est celle d'exclure 
[ ... ]tout exercice de sa puissance sur un autre État. »114 Par contre, suite aux deux grandes 
guerres ayant sévi au XX0 siècle, ce système prônant la non-ingérence absolue dans les 
affaires internes des États a amorcé un certain virage. Ainsi, suite à la Première Guerre 
mondiale, la Société des Nations s'est imposée comme la première véritable tentative 
d'institutionnalisation d ' un système de sécurité collective. Elle ne se maintiendra 
malheureusement que brièvement, mais elle reflétait déjà le besoin de réformer le système 
international. La Deuxième Gue1Te mondiale démontra quant à elle l'absolue nécessité de 
créer une organisation de sécurité collective « pourvue de dents », outillée pour défendre ses 
principes. Le conseil de 'sécurité de l' ONU s'est alors vu accorder le droit, au nom du 
maintien de la paix, d'intervenir à l' intérieur des frontières d'États souverains. L'esprit de 
Westphalie est donc toujours présent aujourd'hui au sens où chaque État est tenu de 
s ' abstenir d' intervenir dans les affaires relevant de la prérogative souveraine d'un État tiers, 
quoiqu'il existe, en marge, une communauté internationale organisée lui permettant, au nom 
113 Quoc Dinh Nguyen, Patrick Daillier et Alain Pellet. Droit international public. 3° éd. (Paris : 
Librairie générale de droit et de jurisprudence, 1987), 428 . 
114 Affaire du Lotus, (1927) C.P.I.J., 18-19. 
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de la sécurité collective et sous certaines conditions, de modérer le caractère absolu de la 
notion de souveraineté étatique. 
Ces considérations faites, il faut se questionner sur la manière dont on peut 
revendiquer la « propriété » d'un territoire et sa souveraineté politique. Quelle est la 
distinction entre ces deux concepts et les conséquences pour l'État qui les revendiquent? 
Afin de répondre à ces questions , nous proposerons une définition de ces concepts afi n 
d'amorcer une étude comparative des différentes écoles de pensée en relations 
internationales sur le sujet. Ces réflexions nous aideront à mieux comprendre l'évolution des 
institutions et des organisations au pouvoir ainsi que la dynamique des relations entre les 
nations. Or, nous estimons essentiel de réfléchir à ces concepts fondamentaux dans la 
mouvance mondiale actuelle, faite de changements rapides et profonds. Si l' humanité est à 
une époque charnière de son histoire, il faut en tenir compte dans toute analyse des relations 
internationales. Admettre que la territorialité, la souveraineté et les frontières sont des 
concepts, aux effets bien réels mais somme toute des œuvres de l'esprit, force à considérer 
l'organisation étatique telle que nous la connaissons comme la foi placée en un système 
perçu comme étant le plus efficace. Pourtant, comme tout système imaginé par l' homme, il 
ne saurait s' imposer que jusqu'à ce qu' il so it éc lipsé par un système qui lui est supérieur. La 
mondialisation et l'accélération des relations entre les communautés de tous les horizons 
transforment la vision classique des frontières et la mettent au défi. Les gens voyagent, 
émigrent et conservent des liens culturels et économiques avec leur pays d'origine 11 5. De 
plus, des organisations telles que l'Union européenne ou l' ONU transcendent les frontières, 
faisant paraître ces dernières toujours plus relatives. Les États conservent ainsi leur 
souveraineté, mais tendent à adopter une attitude se rapprochant du principe de subsidiarité. 
115 Riva Kastoryano . « Vers un nationalisme transnational. Redéfinir la nation , le nationalisme et le 
territoire». Revue française de science politique, 56, no 4, août 2006, 533-553. 
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2.3.3 Les écoles de pensée et la territorialité 
Tout d 'abord, l'école réaliste repose sur le postulat que « l' homme est un loup pour 
l ' homme »116 et qu ' il doit par conséquent s'employer à se protéger de ses semblables et de 
lui·-même. Pour ce faire, il accepte de céder une part de ses libertés à l'État en contrepartie de 
sa protection et de sa subsistance. Or, ce « contrat social » 11 7, mis en place ou imposé, est 
toujours réalisé au sein de frontières définies . L' école libérale croit, pour sa part, elle aussi 
en la nécessité d ' un contrat social entre les individus au nom de la conservation. Sur ce 
point, les vues idéalistes, constructivistes et ce11ains critiques, bien que plus critiques quant à 
la légitimité du processus d' imposition de l'autorité étatique, se rejoignent pour convenir de 
ce que les nations ont besoin d'i nstitutions sociales pour gérer un territoire et ses habitants 
afin d'assurer une sécurité collective. 
Les libéraux et les constructivistes se distinguent par contre des réalistes par leur 
ouverture à la prise en compte, dans leur analyse, de l' impact des organisations non 
gouvernementales et, surtout, du rôle des institutions internationales dans la coopération 
entre les États. Sans remettre en question l'organisation spatiale formée par les frontières 
étatiques, les libéraux, les constructivistes et certains idéalistes ouvrent la recherche en 
science politique à de nouvelles idées et possibilités de coopération internationale. La notion 
de frontière étanche et rigide en est donc grandement relativisée, alors que la coopération 
internationale tend justement à s'intensifier' 18 . 
En effet, les États acceptent de plus en plus fréquemment l'application de lois 
négociées au niveau international sur leur territoire national, sans pour autant que leurs 
citoyens y perçoivent une menace à l ' intégrité de ce dernier 11 9. Certaines populations 
manifestent même volontiers dans les rues afin de réclamer l'application de certains traités 
116 En référence à la pensée de Thomas Hobbes. 
117 Ibid. 
118 Malcolm Anderson. Frontiers, Territ01y and State formation in the modern world, (Cambridge : 
Polity Press, 1996), 31-36. 
119 Patrick Picouet et Jean-Pierre Renard. Les Ji-ontières mondiales. Origines et dynamiques, (Nantes: 
Éditions du Temps, 2007), 12-13. 
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internationaux ! La vision libérale veut par ailleurs que plus les États coopèrent et établissent 
des liens entre les membres de leurs populations, plus la coopération s'approfondi ra et pour 
finalement apparaître vitale. Il est permis de penser que, ultimement, cette coopération pui sse 
constituer les bases d' un nouveau système planétaire plus efficace, juste et humain. 
Découl ant quelque peu de l ' idéalisme, les notions de patrimoine commun de 
l' humanité et des droits de l' Homme parti cipent ell es aussi à la relativisation des fro ntières 
étatiques. La conceptualisation selon laquell e nous fa isons tous pa1t ie intégrante d ' un to ut 
interconnecté pattageant une destinée commune, véhicul é entres autres par ces deux notions, 
rend le concept de frontière moins pertinent, sinon caduc. À cela s' ajoute les grandes 
menaces telles que la pollution, le terrorisme, la cybercriminalité ou la pauvreté qui · se posent 
comme des défi s communs l' humanité et ne peuvent absolument pas être réso lus par un seul , 
ni même par un petit groupe d 'États. Cette logique nous mènerait, se lon ce1tains, à l' idée 
provocatrice selon laquelle les fro nti ères étatiques pourraient être abo lies pour le bien du 
plus grand nombre. 
Toutefois, il faut préciser que le concept de gouvernement mondi al, étape logique 
suivant cette réfl exion, est taxé de ridicule par les réali stes. Pouttant, même parmi ces 
derniers, la recherche d' une organisation sociale plus efficace pour répondre aux défis 
contemporains fait son chemin. Ainsi, Morgenthau pensa it que l' État mondial éta it à la fo is 
inaccess ible et pourtant « indispensable pour la survie du monde » tant que l ' on n' aurai t pas 
créé les conditions préalables à une paix permanente120. 
Il reste que, devant l'anarchie observée au niveau international, les réali stes élèvent 
justement le principe de non-ingérence entre les États au niveau de condition essenti ell e de 
fonctionnement du système international. Toutes les grandes écoles de pensée en relations 
internationales se rassemblent toujours autour d ' un consensus à l'effet que les fro nt ières 
demeurent centrales dans l'organisation actuelle du monde. Du moins, pour le moment. 
120 Alex Macleod et Dan O'Meara. Théories des relations internationales. Contestations et résistances, 
(Montréal : Athéna Éditions, 2007), 45. 
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2.3.4 Comment revendiquer sa souveraineté étatique 
Il n'est pas pour autant donné à tous d'être souverains et il ne suffit pas de 
s' autoproclamer État indépendant. Plusieurs conditions doivent être respectées afin d'accéder 
au statut d'État moderne. li fa ut, tout d 'abord et bien évidemment, être doté d' un territo ire sur 
lequel se trouve une population reconnaissant l'autorité du gouvernement en place. Le 
territoire revendiqué doit de plus se trouver sous contrô le effecti f du gouvernement pour jouir 
de la reconnaissance de sa souveraineté par les autres États. Cette reconnaissance 
internationale est probablement l'élément le plus imp01iant à la constituti on d ' un État car, s' il 
est vrai qu ' il peut parfo is exister malgré l'absence de reconnaissance de certains pays, il reste 
crucial que les grandes puissances l ' admettent afin qu ' il pui sse paiiiciper à la vie 
diplomatique de la communauté internationale. li est cependant également poss ible qu ' un 
État soit reconnu par la communauté internationale, mais que son gouvernement ne le soit pas 
pour autant. C ' est là un moyen pour la communauté internationale de fa ire press ion sur la 
politique interne d ' un État au moyen de la diplomatie traditionnelle. 
La propri été de ce1iaines portions de terri to ire peut auss i se retro uver di sputée entre 
deux ou plusieurs États. La guerre s'est to uj ours révélée un moyen de dépa1iager les 
territoires devant cette impasse, quoique la négociation diplomatique soit aujourd 'hui 
privilégiée par les démocraties. Ce type de litige peut auss i théoriquement être soumis au 
jugement de la Cour internationale de Justice, mais les États sont souvent très réti cents à la 
judiciari sation internationale et lui préfèrent la diplomatie traditi onnelle. Plusieurs exemples 
mettant en cause les États circumpolaires nous l' on démontré. 
Il est également possible que des États ne s'entendent p as sur le statut j uridique de 
certains territoires. Il faut ici bien comprendre la di fférence entre la propriété d ' un territoire et 
son statut juridique. L 'exemple du dro it de la mer est le plus probant. Une portion de la mer 
peut être reconnue comme étant dévolue à l' usage exclusif d ' un pays, mais admettre que des 
navires de tous pays puissent la traverser sans autorisation préalabl e. Le litige maritime entre 
le Canada et la communauté internationale au suj et des eaux de l' Arctique peut aider à bien 
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comprendre cette distinction. Ainsi, tous les États reconnaissent que le Canada est le 
propriétaire, le souverain, des eaux de l'Arctique canadien : seul son statut juridique est en 
litige. Le Canada affirme que ce sont des eaux intérieures canadiennes alors que ! 'Europe et 
les États-Unis sont d'avis que ce sont des eaux territoriales canadiennes, ce qui empêcherait 
le Canada de faire appliquer ses lois et pennettrait à tous les navires d'y effectuer des 
passages sans escale. De plus , même si le Canada réussissait à faire reconnaître que ce sont 
des eaux intérieures, les États-Unis feraient valoir que le statut juridique en fait, au fond, 
plutôt un détroit international. Par ailleurs, la souveraineté s'exerce sur un bateau, où qu'il 
soit, et les lois de l'État auprès duquel il est enregistré (État du pavillon) 121 s'y appliquent en 
tout temps. Ceci pour illustrer que le statut juridique d'un territoire ou d'un objet peut 
affecter la souveraineté d'un État sur celui-ci. La territorialité et la souveraineté ne sont donc 
pas indissociables, ce qui appuie bien leur nature construite. 
D 'autres territoires encore font l 'objet de statuts spécifiques ayant été négociés entre 
les États. Les océans, la Lune ou l'Antarctique sont des exemples de territoires au statut 
unique découlant de telles négociations (on y a exclu l'exercice de la souveraineté 
territoriale). L 'espace et l'atmosphère sont aussi des lieux qui dépendent d'une qualification 
par les États, ce qui a pour conséquence que leur statut définitif n'est toujours pas 
entièrement fixé (la souveraineté y est proscrite mais un flou persiste quant à ses frontières 
exactes). Il est aussi possible que des territoires, pour diverses raisons, so ient placés sous 
tutelle de la communauté internationale en accord avec la charte de l'ONU 122 . Encore une 
fois, la relation entre les notions de territorialité et de souveraineté est complexe. 
2.3.5 L ' influence du monde mondialisé 
Dans un monde mondialisé, il est aisé de comprendre que les notions de territoire et 
de souveraineté sont appelées à être, sinon contestées, du moins revisitées . 
121 A11. 90 et s. Convention des Nations Unies sur le droit de fa mer. Op. cil. 
122 A11. 75 et s. Charte des Nations Unies. Op. cil. 
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2.4 La territorialité et la souveraineté comme preuves de cosmopolitisation du monde 
La perception, par les États, de la territorialité et de la souveraineté influence 
grandement leur prise de décision en matière de coopération. Toutefois, « les divisions de la 
doctrine sur la notion de territoire n ' ont pas abouti à une explication compl ète ou 
définitive » 123 et 
la question de la souveraineté est restée l'objet de vifs débats. À ce jour, il n 'existe 
aucun consensus quant à la signification heuristique du concept à l' intérieur de la 
discipline des relations internationales 124 . 
Toutes les écoles de pensée s' accordent toutefois pour reconnaître l' importance de ces 
concepts et la réalité qu ' ils représentent. La mondialisation des échanges, l' interdépendance 
et l' interpénétration des sociétés font par contre évoluer les rappotts que les États 
entretiennent entre eux à un rythme encore jamais vu dans l' hi stoire moderne. 
Dans le système international actuel , tel que vu précédemment, l' État doit respecter 
certaines conditions afin de revendiquer sa souveraineté. Pour être reconnu, il se doit d'abord 
d ' exercer une souveraineté territoriale, c' est-à-dire de posséder le contrôle sur un territoire 125 . 
Le système actuel est souvent analysé selon la vision de la théorie juridique de la qualité 
selon laquelle le territoire est le plus souvent perçu comme le corps de l' État et que, par le fait 
même, il soit logique de croire que son seul propriétaire est celui qui l' habite, à savoir l'État. 
Le territoire est cependant distinct de la souveraineté, car l' État pose des gestes de 
souveraineté à l' extérieur de son espace territorial. La compétence de l' État s'étend ainsi 
aussi loin que le cercle de personnes qu ' il régit; l' État conserve, à titre d ' exemple, son 
contrôle sur ses ressortissants. Par conséquent, le monde n'est pas nettement divisé par les 
frontières et, au niveau de la souveraineté étatique, les États se compénètrent126 . Ils 
conservent leur indépendance, mais, 
123 Paul Alliès. L 'invention du territoire. (Grenoble : Presses universitaires de Grenoble, 1980), 9 . 
124 Alex Macleod, Evelyne Dufault et Frédérick Guillaume Dufour. Relations internationales, théories 
et concepts, 2° éd . (Montréal : Athéna, 2004), 230 . 
125 Paul Alliès. L 'invention du territoire, Op. Cil., 1 O. 
126 Walther Schoenborn. La nature juridique du territoire, Op. Cit., 114-123 . 
l'architecture normative des sociétés occidentales contemporaines semble se 
transformer so us ! ' action conjuguée de la globali sation des échanges commerciaux et 
financiers, de l ' inflexion économique assignée aux modes de gouvernance de 
l'admini stration publique, de la complexification des rapports sociaux et économiques, 
de la mondialisati on des risques et de l ' intensification des interdépendances étatiques . 
Tous ces facteurs , et bien d 'autres sans doute, contribuent à minorer le rôle normatif de 
l'État en précipitant une dissolution des frontière s - et donc la séparation entre l' interne 
et l'externe, !' ici et l' a ill eurs, qui consacre l' un des fo ndements de la so uvera ineté : le 
territoire - et en multipliant les sources normatives extraétat ique. L ' image d'un État 
détenteur de tous les leviers normatifs et seul pô le de la légit imité juridique sembl e 
écornée par la mondialisation et ses avatars. Ce ll e -ci bouscule les fo ndations du droit 
moderne et les représentations de l' État induites par ce lui-ci. Ainsi , le monopo le de 
l 'État sur le droit paraît s ' évanouir au contact des réalités contempora ines qui 
établissent son incapacité à agir concrètement et utilement sur des phé nomènes 
dépassant sa sphère habituelle d ' engagement (le territoire national) et souli gnant, de la 
sorte, les nombreuses interdépendances qui l ' enserrent et diminuent ses compétences 
normatives autonomes. On peut, en effet, se demander co mment l'action so litaire d'un 
État-nation peut contribuer utilement à régul er des phénomènes globaux comme le 
commerce international , les risques environnementaux ou les dangers afférents au 
terrorisme transnational 127? 
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Cette analyse de l'évolution du système internatio na l vient donc appuyer la v ision 
selon laquelle la cosmopolitisation du monde .est e n marche depuis longtemps et qu ' il est 
impossible de l'arrêter . Même les chefs d ' État en parlent ouvertement dans le urs discours : 
[ d]ans ce monde qui se rétrécit, nous voyageons tous dans un même bateau et pas en 
solitaire. La façon dont nous voyageons ensemble importe beaucoup . Nos intérêts sont 
tous reliés entre eux : des changements climatiques aux menaces sanitaires et aux 
pandémies, en passant bi en sûr par l'économie in 
Mais ont-ils vraiment pour autant changé le ur v1s1on du système international? 
127 Karim Benyekhlef. Une possible histoire de la norme, Les normativités émergentes de la 
mondialisation. (Montréal : Les Éditions Thémis, 2008), 1-2. 
128 
« Harper joue la grande séduction ». Radio Canada (Montréal), 23 septembre 2010, en ligne : 
http://www.rad io-canada.ca/nouvel les/Internati onal/20 10/09/23/008-onu-harper-di scours.shtm 1 
(consulté le 24 septembre 2010) . 
CHAPITRE III 
COMMENT ANAL YSER LA COOPÉRATION CIRCUMPOLAIRE ACTUELLE 
Les dirigeants étatiques, tout comme les scientifiques et autres leaders de la société 
civile, sont tout à fait conscients de l'importance que re:vêt la coopération en Arctique pour le 
bon cheminement de tous les projets qui doivent y être menés 129 . Dans un environnement 
aussi hostile, vaste et imprévisible que l'Arctique, il est absolument essentiel de coordonner 
les actions et les effo1ts d'acteurs provenant de domaines aussi variés que le militaire, le 
développement social, la météorologie ou le monde des affaires, et ce, à l' échelle micro ou 
macro, locale, régionale ou internationale. La vastitude de ce territoire, sa fragilité 
environnementale, sa complexité sociale et sa géographie uniques force les États à 
développer un dialogue dans pratiquement tous les domaines afin de ne pas se nuire 
mutuellement et d ' optimiser leurs actions qui demandent très souvent beaucoup plus d 'effort 
et d'énergie dans les régions isolées du Nord. En effet, un petit survol de l' état actuel de la 
coopération internationale des pays circumpolaire permet de constater cette réalité complexe; 
For instance, ail the circumpolar states are members of the Organization for Security 
and Cooperation in Europe (OSCE) and the Arctic Council. Ali Arctic states are also 
represented - Canada and the USA as observers - in the Council of Europe, as well as 
the Barents EuropArctic Council which focuses on the region arou nd the top 
('Nordkalotten') of Scandinavia. Canada, Russia and ' the USA work together in the 
Group of 8 Industrialized Nations (GS), which has some tradition of focusing on 
multifunctional issues that escape other bodies 'competence. 3 of the 8 Arctic Council 
members are also in the EU [Union Européenne], 5 in the European Economie Area, 5 
in NATO (including 4 out 5 littoral states), and 5 are linked by Nordic Cooperation. The 
main gap in this crosscutting network of institutions occurs to the east of Russia, where 
states have not been able to agree (mainly because of Russia-Japan territorial disputes) 
on a BEAC-type sub-regional structure for the North-West Pacifie, and - sa far as is 
know - the otherwise expansionist Shanghai Cooperation Organization led by Russia 
and China has not put farNorthern transit on its agenda 130. 
129 Gouvernement du Canada.« Les hauts représentants de l'Arctique se sont réunis à Whitehorse ». 
Affaires Étrangères, Commerces et Développement Canada, en ligne : 
http: //www.international.gc.ca/media/arctic-arctique/news communiq ues/2013/ 10/23a.aspx?lang=fra 
.(çonsulté le 26 octobre 2013). 
130 Alyson J.K. Bailes. « Option for Closer Cooperation in the High North : What is Needed », Op. 
Cit., p. 47. 
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Avec toutes ses organisations de coopération, sans compter les traités plus forme ls tels que la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer de 1982 ou encore la Déclaration 
d ' Ilulissat du 28 mai 2008, nous constatons que les pays circumpolaires multiplient les 
organisations, les traités et les di scussions de coopération. 
Since the waning of the cold war during the late 1980s, the Arctic has emerged as a 
lively arena for initiatives designed to promote international cooperation. T hese 
initiatives take a variety of forms. Sorne, like the Arctic Environmental Protection 
Strategy (AEPS) and its successor the Arctic Council (AC), involve intergovernmental 
agreements. Others, such as the Northern Forum (NF), are co ll aborative efforts on the 
paii of subnational units of government (e.g. counti es, provinces, states). Still others, 
like the International Arctic Science Committee (IASC), the University of the Arctic 
(UArctic), and the Inuit Circumpolar Conference (ICC), feature effo rts on the part of 
nongovernmental bodies to influence the course of transnational relations 131• 
La situation illustre bien cette obligation de coopération en Arctique, mais auss i l' évolution 
sectorielle de cette coopération. Cette situation de sectorisation des régimes, c'est-à-dire le 
fait qu ' il y ait des traités par sujet et non pas un seul traité discutant de tous les suj ets 
touchant la région, émane-t-elle d ' un dés ir de ne pas confondre les doss iers ou d ' une 
mécanique de négociation internationale qui s' accommode mieux de discussions pointues qui 
peuvent être conclues plus facilement et rapidement? Ou, est-ce simpl ement le résultat de 
décisions gouvernementales suivant ponctuellement les probl ématiques qui se présentent? De 
la philosophie des dirigeants étatiques aux procédures et aux contraintes pratiques et 
matérielles des négociations, la recherche nous recommande de toujours garder l'esprit 
ouvert à toutes les poss ibilités, car ! ' influence subie par la réali té est très souvent 
mu! tifactorielle. 
Afin de mieux saisir cette réalité multifactorielle, nous analyserons l' état actuel de la 
coopération arctique en trois vo lets : la coopération environnementale et scientifique, la 
coopération économique et sociale et la coopération sécuritaire civile et militaire. Pour ce 
faire, nous détaillons nombre de documents issus des gouvernements canadien, norvégien, 
américain et russe ainsi que des documents internationaux. Chaque document a été 
131 Oran R. Young. Review ofNegotiating the Arctic: The Construction of an Internat ional Region, by 
E. C H. Keskitalo (2004). (New York and London: Routledge) 211 . 
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préalablement synthétisé à l' aide d ' une grille d'analyse 132 embrassant les différentes 
dimensions de notre analyse, à savoir l ' influence du cosmopolitisme, l'application de la 
théorie des régimes internationaux, les domaines de coopération et l' étendue effective de la 
coopération. Cette démarche et ces procédés permettent une vue d'ensemble et soulignent 
efficacement les attitudes de fermeture et les désirs d'unilatéralisme qui caractérisent, hélas, 
certains sujets. 
3.1 Les concepts pour analyser l'absence d' un régime international global et transcendant 
pour la région arctique 
Comment expliquer la réticence des États circumpolaires à centraliser la gestion des 
domaines tels que la recherche scientifique, la sécurité civile, la protection de 
l'environnement, le développement du territoire et la sécurité militaire, pourtant communs à 
toute la région arctique et touchant tous les pays circumpolaires? Cette centralisation 
permettrait de gérer l'entièreté d ' une région en grands changements, d ' envisager un problème 
et ses solutions dans leur ensemble. Il semble toutefois évident que ce que l' on poUJTait 
appeler les réalités nationales expliquent, en grande partie, l' état des faits. 
Les réalités nationales forment tout ce qui fait en sorte que le système social, l' État et 
ses dirigeants sont aujourd'hui ce qu ' ils sont et les décisions qu ' il s rendent. Concept très 
vaste et vague s'il en est un, nous proposons l'observation de certains faits précis afin de 
cerner efficacement les réalités nationales des États, notamment l'économie, la puissance 
militaire, la diversité des peuples qui le compose, l'organi sation politique et la géographie. 
De plus, cette description sommaire des nations permet de déterminer leur importance 
régionale, ce qui contribue à expliquer pourquoi ces quatre pays doivent absolument retenir 
notre attention afin de bien cerner la dynamique politique et géostratégique qui se joue en 
Arctique. 
132 Pour éviter de saturer inutilement notre document et parce que les tableaux sont plus «parlants » 
lorsqu 'i ls sont rassemblés, ils ont été consignés à l' annexe A. 
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3.2 Les réalités nationales 
3.2.1 La réalité nationale du Canada 
Le Canada est un vaste pays composé de différents peuples. La colonisation 
européenne y marque le début de l' histoire moderne et la fin de la domination des peuples 
autochtones sur le territoire. Les populations habitant effectivement l' Arctique comptent très 
peu d' individus, mais couvrent un très grand territoire. Démocratique, la structure état ique 
canadienne est le fédéralisme alors que son système politique est la monarchi e 
constitutionnelle. 
L 'exploitation des ressources naturelles occupe une grande part de l'économie 
canadienne. Tout de même diversifiée, l 'économie dépend énormément des exportations qui 
ont pour principal marché les États-Unis . La population canadienne se compose d' environ 
trente-quatre millions de personnes et, partant, son marché intérieur ne peut absorber qu ' une 
petite partie de sa production. Le Canada étant un pays marchand, il a donc tout intérêt à ce 
que le climat international soit stable et propice au commerce. li possède tout de même une 
armée moderne, mais relativement modeste pour un membre du GS ou de l'OTAN. Son 
influence est donc principalement d'ordre diplomatique. 
Le territoire arctique canadien s ' étend sur une très grande superficie et est composé 
d'un archipel d'îles ·et de quelques mers . Le Canada se présente comme un acteur 
incontournable de l' Arctique principalement à cause de l' importance du vaste territoire 
arctique qui se retrouve sous sa juridiction. Ce territoire est important de par son étendue, 
mais aussi pour les différents passages maritimes qui traversent son archipel et Je potentiel de 
ressources naturelles qui s'y trouvent. 
3.2.2 La réalité nationale des États-Unis 
Les États-Unis d'Amérique, république constitutionnelle fédérale au régime 
présidentiel , sont encore à l' heure actuelle la première puissance économique et militaire de 
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la planète. Quoiqu ' un seul des cinquante États américains, l' Alaska, possède une portion de 
territoire faisant partie de la région arctique, l'armée américaine assure une surveillance et un 
contrôle effectif et global de la région arctique. 
Plusieurs grandes entreprises d ' exploitation de ressources naturelles étant 
américaines, l'intérêt pour le Grand Nord n' est plus seulement une question de stratégie 
militaire comme au temps de la Guerre Froide, mais est devenu une question de sécurisation 
du territoire, ce qui assurera la mise en œuvre des conditions optimales à l' exploitation des 
ressources naturelles. C'est-à-dire l' assurance, pour les habitants et aussi pour les 
investisseurs, de la mise en place de réels systèmes de recherche et sauvetage efficace, de 
surveillance policière et de sécurité militaire, soit une meilleure sécurité publique en général. 
Les États-Unis sont un acteur arctique, comme ils le rappellent fréquemment dans 
leur documentation « The United States is an A:rctic nation 133». lis sont incontournables 
principalement de par leur puissance militaire et économique : ils possèdent des capacités 
militaires, technologiques, scientifiques et financières qui leur font bénéfici er d ' une influence 
à tous les niveaux et sur tous les autres acteurs étatiques dans la région arctique comme 
ailleurs sur la planète. Ils sont, pour toutes ces raisons, une grande puissance arctique. 
3.2.3 La réalité nationale de la Russie 
La Fédération de Russie, comme son nom l' indique, est organisée en système fédéral. 
Sortie il y a à peine vingt-trois ans de soixante-douze ans de régime communiste, la bonne 
santé de la démocratie et de l'économie y sont encore très questionnées. Avec le plus grand 
territoire national au monde, son régime présidentiel fort et son économie majoritairement 
basée sur l' exploitation des ressources naturelles, la Fédération de Russie est un acteur 
puissant, incontournable et aussi parfois jugé instable. Plusieurs conflits et contestations 
internes ou avec certains voisins créent un climat, qui mêlé de corruption endémique à 
plusieurs niveaux, semble assombrir les perceptives à court terme de coopération 
133 
« Department of Defense' s Report to Congress on Arctic Operations and the Northwest Passage », 
Op. Cit. 
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circumpolaire approfondie. Que ce soit la peur de certains gouvernements occidentaux 
envers les autorités étatiques russes ou le manque de liberté et de moyens financiers de la 
société civile russe, le climat ne favorise certainement pas un rapprochement significatif entre 
la Russie et ses voisins. À tout le moins, ce rapprochement pour l' élaboration de la 
coopération arctique entre la Russie et les autres États circumpolaires n' est probablement pas 
aussi rapide et profond que la vitesse à laquelle arrivent les nouveaux défis et enjeux liés au 
réchauffement de l'Arctique. 
Et pourtant, la Russie possède des capacités militaires et techniques dans la région 
arctique qui sont indispensables à la gestion, non seulement du territoire arctique russe, mais 
de toute la région circumpolaire dans son ensemble. De plus, avec l' immensité que 
représentent les terres , les eaux et les fonds océaniques sous juridiction russe, el le restera 
toujours un acteur essentiel au succès de tout projet global de protection ou de 
développement de l'Arctique. 
Notons tout de même la participation russe à tous les grands accords internationaux 
de coopération de la région arctique. La coopération est depuis plusieurs années en 
cheminement d'approfondissement et semble pour le moment vouloir continuer sur cette 
voie. La Russie possède aussi une très vaste et ancienne tradition diplomatique. 
3.2.4 La réalité nationale de la Norvège 
Le Royaume de Norvège est aussi une monarchie constitutionnelle au régime 
parlementaire. Avec un peu moins de 5 millions d' habitants, c'est un pays riche et aux 
politiques sociales se comptant parmi les plus développées au monde. La Norvège a su, 
durant les dernières années, faire fructifier les revenus de l'exploitation du gaz et du pétrole. 
Classé parmi les endroits où il fait le mieux vivre, ce pays est aussi l'un des plus pacifiques. 
La Norvège possède tout de même une armée moderne et est membre de l' OTAN. Ardente 
défenderesse de la coopération internationale, elle a conclu, au cours des dernières années, de 
grandes ententes avec la Russie concernant le partage de leurs mers communes. 
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Une bonne proportion du territoire norvégien se retrouve à l' intérieur du cercle 
polaire arctique. Le pays possède aussi la majorité des îles de Svalbard, qu'elle patiage avec 
la Russie. Très active au plan scientifique, la Norvège milite pour la bonne entente et se pose 
de plus en plus comme le médiateur principal entre la Russie et les autres membres de 
l' OTAN en Arctique. 
La Norvège joue un rôle central en Arctique. Médiateur, innovateur, pacificateur et 
détenteur de richesse, ce pays lance constamment des appels la coopération. Écoutée et 
respectée de ses patienaires, la elle jouit d' une certaine notoriété internationale qui lui assure 
une place parmi les acteurs arctiques incontournables. 
3.3 Rôles et influences de l'OTAN 
Si l'on pose un regard cosmopolitique sur l' évolution matérielle des armées 
occidentales modernes, nous pouvons soulever le fait que la conception et la fabrication des 
équipements militaires transcendent les frontières nationales. Au-delà des accords politiques 
et juridiques internationaux sur la coopération militaire interétatique, il convient de se 
questionner sur l'influence que peut avoir en matière de politiques étrangères ce phénomène 
de transnationalisation des moyens de production de ces armées 134. 
Chose surprenante, ce cosmopolitisme « banal » peut être mis en évidence à partir d ' un 
acteur moins banal, dont le «renouveau cosmopolitique » actuellement en train de 
s'opérer suscite bien de la méfiance chez ceux qui l 'observent. Je veux parler de 
l'armée, et en paiiiculier de l' OTAN. Au sein de l'Europe, mais aussi dans ses rapports 
avec les États-Unis, la gestion des armées a produit un phénomène curieux : l'institution 
jusqu'alors considérée comme l' incarnation par excellence de ce que la nation a de plus 
sacré a été dénationalisée au plus profond d'elle même. Il est particulièrement 
intéressant de constater la transnationalisation de la production d'armements - chars, 
nouveaux avions de combat et de transport, systèmes d ' informations, etc. Cela fait 
longtemps que l'autarcie nationale, prémisse autrefois fondamentale, a été supplantée et 
remplacée par son inverse, sans qu 'on l' évoque jamais. La sécurité et la puissance 
militaires sont aujourd'hui tributaires de la coopération internationale 135 . 
134 Voir Annexe G pour un rapport sur les exportations canadiennes 2007- 2009. 
135 Ulrich Beck. Qu 'est-ce que le cosmopolitisme? Paris : Alto Aubier, 2006, 170-170. 
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Ce développement matéri el transnational des armées modernes est pa1t iculi èrement avancé 
chez les pays membres de l' OTAN . Le beso in de coopération dans diverses situations 
opérationnelles complexes exige en effet une compatibilité touj ours accrue des moyens de 
communication des fo rces armées de tous les membres de l'OTAN. li est poss ible d ' imagi ner 
plusieurs s ituations où la compatibilité des équipements de transpo1t, de combat ou médicaux 
doivent être compatibl e d ' une armée nationale à une autre. De plus, la réali té économique et 
l'évolution des techniques de production dans tous les domaines, y compris l'armement et la 
c01mnunication, tendent depuis plusieurs années à di sperser aux quatre coins du monde la 
fabrication manufacturière et le développement de l'expertise. Tous ces facteurs contribuent 
donc à la cosmopolitisation des armées modernes. Nous pouvons donc dire que la 
coopération en matière de direction politique des armées n'est pas encore auss i transnationale 
que les équipements qui les composent. Mais la coopérati on militaire entre les membres de 
l' OTAN est probablement la plus intégrée que l'on ait connue depuis longtemps. 
La situati on arctique, de par sa découverte comme nouveau monde encore vierge, ses 
ten itoires immenses, riches, mais terri blement rudes est exceptionnelle. D' un point de vue 
militaire, le fait que la quasi-totalité des États de la région so it membres de l' OTAN 
supposerait l'établi ssement d ' une coopération militaire régionale forte et efficace. Toutefo is, 
la Russ ie n'est pas membre de l' OTAN et son iso lement subséquent, alors qu 'elle occupe une 
place géographiquement et militairement très importante en Arctique, ne peut constituer 
qu ' un frein à l'établissement d ' une coopération militaire arctique pleinement opérationnelle. 
Nous pouvons supposer que cette relation avec la Russ ie a contri bué à la décision des États 
circumpolaires de ne pas officiellement coopérer militairement au sein du Conseil de 
l'Arctique. Il existe tout de même depuis quelques années le Conseil Russie-OTAN 136 qui se 
développe137 et permet un rapprochement ce1tain entre les pays membres de l' OTAN et la 
136 Conseil OTAN-Russie. « Le Conseil OTAN-Russie», en li gne: http ://www. nato-russ ia-
council. info/fr/about/ (consulté le 22 septembre 201 3). 
137 Conseil OTAN-Russie. « NRC's Chairman Statement ». Meeting of Foreign Ministers, Brussel, 19 
April 20 12, en li gne http: //www.nato-russia-
counci l.info/media/62574/201 2.04. 19 cor declaration du president.pdf (consul té le 22 septembre 
20 13). 
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Russie. Notons aussi des rapprochements entre le NORAD et la Russie sous la forme 
d'exercices militaires conjoints 138. 
Les documents de l'OTAN concernant la question arctique trahi ssent tout de même 
une préoccupation grandissante de l' organisation pour cette région. L' organisation se dit, 
entre autres, préoccupée par les grands changements qui affectent l' Arctique et examine 
évidemment les différentes stratégies à adopter en prévi sion de ces changements à venir 139 . 
L ' OTAN tente donc de se définir comme acteur clef dans le développement del ' Arctique. 
La sécurité publique en Arctique est obligatoirement li ée de très près au domaine 
militaire. Seules les forces militaires modernes, avec l'aide des populations locales pourront 
assurer le soutien logistique à toute entreprise d'envergure en territoire arctique. Et, si les 
peuples responsables de l'Arctique veulent y faire respecter les droits de l'Homme, les 
capacités militaires y seront absolument essentielles. Prenons le temps de relire les articles 22 
et 25 de la Déclaration des droits de l'Homme : 
Article 22 
Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité soc iale ; elle est 
fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels 
indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort 
national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organi sation et des· 
ressources de chaque pays. 
Article 25 
l.Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être 
et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habill ement, le logement, les 
soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité 
en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres 
cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de 
sa volonté. 
138North American Aerospace Defense Command (NORAD). « Russian Federation Air Force Prepare 
for Joint Exercise ». April 30, 2013, en li gne : 
http://w ww.norad .mil!N ewsroom/tabid/31 70/ Article/17 85/norad-russi an-federation-ai r- force-prepare-
for-j oint-exercise.aspx (consulté le 22 septembre 2013). 
1390rganisation du Traité de l 'Atlantique-Nord (OTAN). « L'OTAN examine les perspectives en 
matière de sécurité dans le Grand Nord », 29 janvier 2009,, en ligne : 
http ://www.nato.int/cps/fr/natolive/news 49745 .htm?selectedLocale=fr (consulté le 22 septembre 
2013). 
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales . Tous les 
enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même 
protection sociale 140 
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Les forces armées des États circumpolaires devront donc développer les capacités 
opérationnelles nécessaires afin d' assurer le soutien logistique aux différents acteurs 
nationaux et privés qui participeront au développement de l'Arctique. Tel que mentionné à 
l'article 22 ci-haut, les États doivent assurer une vie digne à leurs citoyens en fourni ssant les 
efforts nationaux, et la coopération internationale nécessaire, à l' atteinte de cet obj ectif. En 
bref, si la coopération internationale en matière de sécurité militaire s'avérait une nécess ité 
pour la mise en œuvre des conditions d'une vie humaine digne, les États, selon ces 
engagements internationaux, seraient moralement obligés de coopérer. 
140 ONU. Déclaration universelle des droit de / 'homme, 10 décembre 1948, en ligne : 
http ://www.un.org/fr/documents/udhr/ (consulté le 22 septembre 2013) . 
Chapitre IV 
L'ÉVOLUTION DE LA COOPÉRATION ENVIRONNEMENT ALE ET SCIENTIFIQUE 
L' Arctique est une région, nous l' avons abondamment mentionné, constituée 
d' écosystèmes particul ièrement fragiles et précaires . Elle subit plus qu ' ai ll eurs les 
conséquences des changements climatiques et d ' autres perturbations environnementa les. 
Dans ce contexte, il est aisé de comprendre à quel point la pollution en général et, plus 
parti culièrement, l'éventuali té d' une catastrophe environnementale susceptible d ' affecter les 
territoires de plusieurs États en transcendant les fro ntières so it redoutée. Les lois 
environnementales nationales ne pouvant aspirer qu' à une application restreinte au territo ire 
étatique, la négociation diplomatique avec ses vo isins est en fa it la seule man ière de le 
protéger efficacement. Il est souvent plus logique également de procéder à l' établissement 
d' un régime de protection par écosystème, par habitat ou par espèce. Or, ces derniers 
chevauchent la plupa1i du temps plusieurs territoires. Un autre exemple pertinent serait le cas 
de la pollution atmosphérique qui , bi en entendu, ne saurait être contenue à l' intéri eur de 
frontières données. La protection de l 'environnement est donc l' un des domaines où la mi se 
en commun présente le plus d ' avantages et, de fa it, la coopération s ' y développe bien. 
Puisque, tel que traité précédemment, la pratique du droit international s' a1i icule 
autour de l' indépendance des États et de la non-ingérence subséquente, la cosmopolit isation a 
tout particuli èrement touché le domaine de la protection de l' environnement, qui exige, de 
par sa nature di ffic ilement compartimentable, une réaction concertée des acteurs régionaux et 
même mondiaux. Cette réali té s' illustre bien dans la région arctique : 
De nombreux enjeux ayant des répercussions dans l' Arctique, notamment l' impact des 
changements cl imatiques et la protection environnementale, nécess iteront la recherche 
d ' une solution à l' échelle internationale. Dans le but de favo riser une approche 
ho li stique à ces enj eux, la Défense, de concert avec les autres mini stères, et plus 
particulièrement le MAECI (ministère des Affaires étrangères et du Commerce 
international), devra ti rer avantage de ses bonnes relations avec ses alli ées et ses 
partenaires également acti fs dans la régio n 141• 
141 Gouvernement du Canada.« Concept intégré pour l' Arctique ». Défense nationale, (Ottawa : 20 10), 
46 . 
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Cette situation illustre bien comment l 'Arctique peut-être un laboratoire pour la recherche en 
relations internationales. Elle permet d 'observer les effets de la cosmopolitisation du monde, 
exprimée ici par la transcendance de toutes les fro ntières par un problème un ique et commun, 
so it la dégradation de l'environnement. Le cosmopolitisme amène à observer les mécanismes 
transnationaux qui se mettent en place afin de faire face à ce défi mondial qu 'est la protection 
de l' environnement. L'Arctique est un laboratoire de sciences humaines qui permet 
d ' observer les mécani smes politiques (étatiques et de la société civile) qui se développent 
afin de faire face à cette menace globale. La théori e des régimes permet ici d ' util iser les bons 
instruments d ' observation de la coopération internationale étatique et civile. Pour ce qui est 
de notre exemple ci -haut, nous constatons que le gouvernement canadien participe 
pleinement à la cosmopoli tisation inéluctable du monde face aux enj eux communs et globaux 
en affirmant développer des stratégies de coopérati on et de concertation avec tous les autres 
acteurs de la région arctique en ce qui concerne la menace posée par le réchauffement 
climatique actuel. 
En ce qui concerne les di ffé rents régimes internationaux traitant de la protection de 
l'environnement, l'état actue l de la collaboration circumpolaire se divise en plusieurs sous-
t)ipes. Il y a d ' abord les accords globaux, à caractère général, qui s' appliquent à des pays 
signataires de par le monde, mais qui servent auss i les parti cularités environnementales 
arctiques. Il y a ensuite les traités, accords, ententes et intentions formulés spécifiquement par 
les pays circumpolaires et qui voient principalement le jour au sein du Conseil de l' Arctique. 
Et, enfin , viennent les accords bilatéraux conclus entre des pays de la région arctique et les 
documents stri ctement nationaux. Car, il est auss i possible de parl er de l' effet des régimes 
internationaux sur les législations internes et sur les décisions prises par tous les acteurs 
économiques et sociaux puisqu 'elles découlent souvent d 'engagements qui ont été pris à plus 
grande échell e. Elles contribuent également à préciser les intentions étatiques, souvent bien 
sibyllines, lors de négoc iations régiona les ou internationales. 
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4 .1 Les documents nationaux 
L ' analyse des documents émanant des gouvernements du Canada, de la Norvège, de 
la Russie et des États-Unis permettent un tour d ' horizon des positions exprimées par les 
dirigeants en ce qui concerne leurs intentions quant à leur État. Nous tenterons de fa ire 
ressortir ce qui transparaît, au travers de ces documents, de la volonté en matière de · 
coopération et, au contraire, d' une volonté plus nationali ste. 
4.1.1 Le Canada 
L'Énoncé de la politique étrangère du Canada pour l'Arctique 
L' Énoncé de la politique étrangère du Canada pour I' Arctique142 évoque superfi ciellement le 
domaine scientifique en affirmant que « le Canada veillera à intensifier les activités 
sc ientifiques dans l' Arctique et à enri chir l' héritage de I' Année polaire internati onale 143» et 
en mentionnant des travaux en cours pour une station de recherche internationale dans le 
Haut-Arctique et pour la modernisation d' autres sites. 
Sur la question de la protection de l'environnement, le respect du pnnctpe de 
développement durabl e144, la protection de l'envi ronnement marin 145 et la Loi sur la 
prévention de la pollution des eaux arctiques (LPPEA) 146 sont abordés . On fa it auss i état d ' un 
« plan visant à établir une· aire marine nationa le de conservation dans le détro it de 
Lancaster »147, de la Loi sur les océans, les zones protégées et parcs nationaux, du 
Programme de surveillance de la di versité circumpolaire et du Plan d' action pour les sites 
142 Gouvernement du Canada.« Énoncé de la politique étrangère du Canada pour l'Arctique ». Affaires 
étrangères et Commerce international, 2010, en ligne: http://www.international.gc.ca/polar-
polaire/assets/pdfs/CAFP booklet-PECA livret-fra .pdf (consulté le 27 septembre 201 2). 
143 Ibid, 46. 
144 Ibid, 11. 
145 
« Énoncé de la politique étrangère du Canada pour l'Arctique », Op. Cit., 12. 
146 Ibid, 16. 
147 Ibid. 
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contaminés fédéraux148 • Le plus intéressant demeure par contre la citation du premier mini stre 
Stephen Harper qu 'elle renferme déclarant que 
le Canada ass ume la responsabilité de la protection environnementale et de l' application 
de la loi dans ses eaux arctiques. Dans cette région magnifique et inaltérée, nous verrons 
à assurer une saine gérance du territo ire au nom de notre pays et de toute l ' humanité 149. 
Cette déclaration a cela de parti culier qu 'elle fait montre à la foi s d ' une intention très 
nationaliste de fa ire appliquer les lois canadi ennes dans le Nord canadien alors que, du même 
souffl e, elle se réfère à l' humanité dans une optique de bien commun . Cette dualité s'observe 
d' ailleurs à plusieurs reprises. Par exemple: 
la coopération, la diplomati e et le respect du dro it international ont toujours été 
l' approche privil égiée par le Canad a dans l 'A rctique. En même temps, nous ne 
fa ibli rons j amais dans notre engagement de protéger notre Nord . Quand d ' autres parties 
prennent des pos itions et des mesures qui touchent notre intérêt national, minent les 
relations de coopération que nous avons bâties ou manquent de sensibilité aux intérêts 
ou aux perspectives des peupl es et des États de l'Arctique, nous réagissons 150. 
Ainsi, si la coopération semble mi se de l'avant lorsque l' on affirme que 
[l) e Canada tient également un rô le de premi er plan dans le proj et de réseaux 
d 'observation de l'Arctique du Consei l de l' Arctique. Son but est d ' intensifier 
l'engagement international en mettant au po int des systèmes durables et coo rdonnés 
d 'observation de l'ensemble de l' Arctique et de partage des données, parti culi èrement 
en ce qui concerne les enjeux envi ro nnementaux, sociaux, économiques et culturels 151 . 
ou encore 
au-delà du Conseil de l'Arctique, le Canada œuvrera avec d 'autres institutions 
multilatérales, comme !'Organi sation maritime international e et la Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques, en vue de trou ver des solutions 
mondiales à des enj eux tel s que la réglementation de la navigation polaire et les 
changements climatiques152 . 
148 ibid, 18-21. 
149 Ibid, 16. 
150 ibid, 27 
151 
« Énoncé de la poli tique étrangère du Canada pour l'Arctique », Op. Cit., 22. 
152 ibid, 26: 
li est par contre immédiatement rappelé que : 
Et que 
[g]râce à notre politique étrangère pour l'Arctique, nous envoyons auss i un 
message clair : le Canada a la mainmise sur ses terres et ses eaux arctiques et 
prend au sérieux son rô le et ses responsabilités de gérance. Le Canada continue à 
défendre ses intérêts dans l'Arctique 153 . 
l'élément essentiel de toute collaboration sera l'acceptation et le respect des 
points de vue des résidants de la région, ainsi que de la souveraineté des États 
arctiques . Il faut aussi reconnaître que les États arctiques demeurent ceux qui sont 
les mieux placés pour assurer le leadership dans la gestion de la région 154 . 
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D' un côté, le Canada semble très ouve1t à la coopération internationale et en reconnaît la 
nécessité et les avantages, mais ne semble pas pouvoir s'empêcher de mettre de l'avant, avec 
force et fermeté, son intention de faire respecter par tous les moyens ses vo lontés sur son 
telTi toire. 
Nous observons la même dualité dans l'expression de la volonté canadienne par 
rapport à l'application du droit international en Arctique. En effet, il est souligné que 
[l]e Canada, comme les autres États arctiques, soutient le cadre juridique internat ional 
solide qui s'applique à l'océan Arctique. L'UNCLOS, plus particulièrement, comme il a 
été mentionné précédemment, offre le cadre juridique de définition des limites des 
plateaux continentaux et va bien au-delà pour traiter de la protection de ! 'environnement 
marin, de la liberté de navigation, de la recherche scientifique marine, de la 
conservation et de l' utilisation des ressources marines biologiques et d ' autres 
utilisations de la mer 155 . 
Mais il est aussi clairement affirmé que le Canada ne souhaite pas voir se créer davantage de 
législation internationale pour la région arctique : 
[ d]e nombreux intervenants, bien éloignés de la région elle-même, cherchent à y jouer 
un rôle et, dans certains cas, remettent en question la gouvernance de l'Arctique. Bien 
153 
«Énoncé de la politique étrangère du Canada pour l' Arctique», Op. Cil., 27. 
154 ibid, 24. 
155 ibid, 9. 
qu 'un grand nombre de ces intervenants pui sse apporter une contribution dans 
l'aménagement du Nord, le Canada ne reconnaît pas la prémisse que l'Arctique ait 
besoin d' une structure de gouvernance refondue ou d' un cadre juridique156 . 
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Bien que le Canada réalise l'ampleur et la rap idité des changements et défis qui se 
profilent pour l'avenir de l'Arctique ainsi que l' importante coopération internationale que 
nécess itera une gestion effi cace de ses enjeux, il d issimule mal un désir d 'affirmer son 
contrôle et l'application, par tous les moyens, de ses vo lontés nationales sur son territoire 
arctique. De plus, il s'oppose clairement à ce qu' un régime international global et 
contraignant encadre la gestion del ' Arctique. 
Le volet nordique de la politique étrangère du Canada 
En ce qui concerne la recherche scientifique, le Volet nordique de la Politique 
étrangère du Canada157 fait mention de la vo lonté du gouvernement canadien à 
[a]ider à établ ir l'Université de l'Arctique [ ... ] pour renforcer le réseau de recherche 
canadien et circumpolaire, tout en tenant compte de l'importance des connaissances 
trad itionnell es comme moyen d'augmenter les capacités sur le plan des politiques, en 
vue de fac iliter les travaux du Conseil de l'Arctique. [ . .. ] renfo rcement d'un réseau de 
recherche en matière de poli tiques sur l'Arctique, re liant de faço n plus efficace les 
spécialistes canadiens entre eux et avec les spéc ialistes de tout l'uni vers 
circumpolai re 158. 
Ce document démontre aussi la recom1 aissance par le Canada de l' importance de la 
coopération en matière de protection de l'environnement, lorsqu 'on affirme que 
Dans une communauté internationale qui est de plus en plus caractéri sée par 
l'interdépendance et la mondialisation, la tradition de longue date suivie par le Canada 
en mati ère de politique étrangère qui consiste à promouvo ir la coopération entre les 
pays pour atteindre des objectifs communs, grâce au renforcement des institutions et au 
règlement pragmatique des problèmes, continue à prendre une im portance cro issante 
156 
«Énoncé de la politique étrangère du Canada pour l'Arctique», Op. Cit., 8. 
157 Gouvernement du Canada. « Le vo let nordique de la politique étrangère du Canada », Affaires 
étrangères et Commerce international, 26 septembre 2012, en ligne : 
http ://www. international.gc.ca/polar-polaire/ndfp-vnpe2. aspx?lang=fr&view=d (consulté le 27 
septembre 2012). 
158 Ibid, domaine d'action 1. 
[ . .. ] Les problèmes se trouvent surtout sous forme de menaces environnementales 
transfronta lières, co mme les polluants organiques persistants, les changements 
climatiques et les déchets nucl éaires qui ont des répercussions de plus en plus graves sur 
la santé et la vitalité des êtres hum ains, les terres septentrionales, les eaux et la vie 
animale 159 . 
L e patrimoine océanique du Canada: une description des zones mari times du Canada 
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Ce document énonce la loi canadienne applicabl e à sa mer territoriale 160 . Il établit 
notamment un lien intéressant entre la vo lonté canadienne de contrer la pollution de ses eaux 
arctiques et un article de la Convention des nations unies sur le droit de la mer qui y aurait 
fait écho. Alors que l' on observe habituellement le contraire, on peut presque parler ici de la 
mise en œuvre internationale d ' une volonté intéri eure : 
L 'arti cle 234 de l'UNCLOS revêt une importance particulière pour le Canada, car il 
l' auto ri se à appliquer un régime strict de prévention de la pollution dans la ZEE de 
l'Arctique. Négoc ié par le Canada pour qu ' il so it intégré à l' UNC LOS, l' arti cle 234, 
désigné « clause de l 'Arctique », est une disposition parti culière concernant la 
préventi on, la réduction et le contrô le de la pollution marine provenant des navires qui 
traversent les zones recouvertes de glace dans la ZEE. En ve1i u de la Loi sur la 
préventi on de la pollution des eaux arctiques, le Canada exerce actuell ement sa 
compétence en matière de prévention de la po llution sur une étendue de 200 milles 
marins 16 1. 
II est donc ici poss ible de parler à la fo is de dés ir de protecti on environnementale national 
ainsi que d'une ouverture à la discussion internationale. Une ouverture de la part du Canada 
comme des autres pays signataires de la Convention qui ont appuyé cette clause. 
159 
« Le vo let nordique de la politique étrangère du Canada», Op. cit., domaine d ' act ion 1. 
160 Gouvernement du Canada. «Le patrimoine océanique du Canada : Une description des zones 
maritimes du Canada ». Pêches et océans Canada, 7 septembre 201 0, en ligne: http://www.dfo-
mpo.ge.ca/ oceans/ canadasoceans-oceansd ucanada/mari n ezon es-zonesmarin es-fra . htm, (co nsulté le 
27 septembre 2012) . 
161 Ibid 
- ----------------------------------- ------------------------. 
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La Loi sur la préventi on de la pollution des eaux arctiques contiguës au continent et aux îles 
de l'Arctique canadien 
La Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques 162 est entièrement 
consacrée à la protection environnementale et souligne la « [ ... ] responsabilité du Canada 
quant au bien-être des Inuit et des autres habitants de l'Arctique canadien et quant à la 
conservation de l' équilibre écologique pmticulier qui existe actuellement dans les zones que 
fo rment les eaux, les glaces et les terres de l'Arctique canadien163.» Elle vise à prévenir la 
pollution des eaux, notamment en contrant la décharge de déchets 164 . Ses mesures concernânt 
la responsabilité civile en cas d' infraction 165 , l' inspection des navires 166 , l' interdiction de 
. . . " 167 d' ' 1 168 d ' 1 ' . nav1ga1Ion aux navires non co111ormes et autres mesures pena es emontrent e seneux 
des autorités. Il s' agit également, à la fo is d' un obj ectif environnemental et d' une affirmat ion 
d' un contrôle effectif par le Canada sur ses eaux territoriales 
La Loi sur les océans 
La Loi sur les océans169 réserve une attention particuli ère à la recherche scientifique 
en stipulant d 'emblée « que le Canada est déterminé à promouvoir la connaissance des 
océans, des phénomènes océaniques ainsi que des ressources et des écosystèmes marins »170 .· 
On y statue la compétence canadienne sur la recherche scientifique marine jusque dans la 
ZEE 171, définie comme d' « entreprendre des recherches fo ndamentales et appliquées dans les 
domaines de l' hydrographie, de l'océanographie et des autres sciences de la mer, y compris 
162 Gouvernement du Canada. « Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques contiguës au 
cont inent et aux îles de l' Arctique canadien». Ministère de la Justice, 2 j anvier 20 10, en li gne : 
http ://laws-lois. justi ce.gc.ca/fra/lois/ A-1 2/TexteComplet. html (co nsulté le 27 septembre 201 2). 
163 Ib id, au préambu le. 
164 Ibid, art . 2. 
165 Ibid, ait 2-9 . 
166 Ib id, art. 14-1 7. 
167 Ibid, art . 12. 
168 Ibid, art. 18 et 23 . 
169 Gouvernement du Canada. « Loi sur les océans ». Ministère de la Justice , 18 décembre 1996, en 
ligne: http :// laws-loi s. justice .gc.ca/fra/loi s/0-2.4/TexteComplet.html (consulté le 28 septembre 
20 12). 
170 Ibid, préambule. 
171 Ibid, art . 14 b ). 
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l'étude des poissons, de leur habitat et des écosystèmes 172 » et « dresser, en collaboration 
avec le ministre des Affaires étrangères, et publier des cartes marines montrant, en fo nction 
de leur échelle et de leur fi na li té, tout ou patiie de la mer territori ale, de la zone conti guë, de 
la zone économique exclusive et des zones de pêche du Canada, ainsi que des eaux 
adj acentes, et en autoriser la distribution ou la vente 173 .» Nous constatons donc qu'il est 
beaucoup plus question de recherches visant ·à appuyer les revendications tenitoriales du 
Canada que de l'avancement de la science en général. 
Quant à la protection de l'environnement, « le Canada estime que la conservation, 
selon la méthode des écosystèmes, présente une importance fo ndamentale pour la sauvegarde 
de la diversité biologique et de la productiv ité du milieu marin [et] encourage l' application du 
principe de la prévention relativement à la conservation, à la gestion et à l' exploitation des 
ressources marines afin de protéger ces ressources et de préserver l'environnement marin 174.» 
On y stipule également que la stratégie nationale de gestion des océans repose, entre autres, 
sur « le développement durable, c'est-à-dire le développement qui permet de répondre aux 
besoins actuels sans compromettre la possibilité pour les générations futures de sat isfaire les 
leurs 175 » et on y prévoit l' aménagement de zones protégées 176 . 
Notes pour une allocution du Ministre des Affaires étrangères, l' Honorabl e Laurence 
Cannon, sur la politique étrangère du Canada pour l' Arctique 
Ce discours du ministre canadien des Affaires étrangères prononcé le 11 mars 2009 
177 évoque, diverses positions canadiennes concernant divers domaines de coopérati on. Sur la 
recherche scientifique, le ministre annonce 
172 Gouvernement du Canada. « Loi sur les océans ». Op. cil., art. 42, d) 
173 Ibid., art. 42 f) 
174 Ibid., au préambule. 
175 Ibid., art. 30 a) 
176 Ibid. , art. 35. 
177 Gouvernement du Canada. «Notes pour une a llocution du Ministre des Affaires étrangères, 
! 'Honorabl e Laurence Cannon, sur la politique étrangère du Canada pour l'Arctique ». Discours, 
Affaires étrangères et Commerce international Canada, Whitehorse, 11 mars 2009, en ligne: 
http://www. internat ional.gc.ca/media/aff/speeches-discours/2009/386933.aspx?lang=fra&view=d 
(consul té le 28 septembre 20 12) . 
La création d'une Station de recherche de calibre mondial dans !'Extrême-Arctique[ ... ] 
Cet établissement sera à la fine pointe des enjeux touchant l'Arctique, y compris la 
science environnementale et la mise en valeur des ressources. Dans le budget de 2009, 
notre gouvernement s'est engagé à verser 85 millions de dollars sur deux ans pour 
améliorer les installations de science et de technologie dans l'Arctique et un montant 
supplémentaire de 2 millions de dollars pour la réalisation d'une étude de faisabilité sur 
la Station de recherche de l'Arctique178 . 
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Il mentionne également que « [Le Conseil de l'Arctique] doit en outre pouvoir pui ser, dans 
les travaux scientifiques de premier ordre réalisés par ses groupes de travail , une information 
utile [ . . . ]179 », ce qui démontre une ce1taine volonté du gouvernement canadien à collaborer 
au niveau scientifique avec ses partenaires circumpolaires afin que le Conseil de l'Arctique 
puisse avoir accès à des informations pertinentes pour mener à bien ses mandats. 
En matière de protection de l'environnement, le ministre fait entre autres l'éloge des 
réalisations de son gouvernement, mais évoque aussi un sentiment d' urgence: 
Depuis 2006, notre gouvernement a pris de nombreuses mesures pour protéger et 
préserver notre environnement arctique unique. Nous bâtirons sur ces so lides fondations 
pour faire face aux questions d'urgence, qu'il s'agisse des polluants chimiques, de la 
sécurité de la navigation, de la recherche et du sauvetage et du changement climatique. 
(De plus ... ) Nous mettons actuellement en œuvre une approche de gestion des océans 
axée sur l'écosystème, entre autres dans la mer de Beaufort 180 . 
Ce principe de gestion des océans écosystémique présuppose, tel qu 'énoncé précédemment, 
un débordement des frontières politiques, ce qui laisse à penser que les dirigeants canadiens 
sont bien au fait de la collaboration internationale que ce principe exige. Soulignons que le 
ministre n'évoque pas d'éventuel besoin de coopération internationale en ce sens, mais il tient 
tout de même «à réaffirmer le ferme attachement du Canada au Conseil de l'Arctique, 
notamment sa détermination à renforcer . son efficacité en tant qu'instance décisionnelle 
internationale pour la coopération dans l'Arctique 181. » Malgré que dans son Énoncé de 
politique étrangère pour l'Arctique, le Canada a exprimé le souhait qu ' il n'y ait pas de 
178 
«Notes pour une allocution du Ministre des Affaires étrangères, !'Honorable Laurence Cannon, sur 
la politique étrangère du Canada pour l'Arctique », Op. Cit. 
179 Ibid. 
180 Ibid. 
1s1 Ibid. 
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renforcement du cadre juridique international dans l' Arctique, le ministre réaffirme une fo is 
de plus la vo lonté multil atérali ste du Canada quand il affi rme : 
[ .. . ] nous travaillerons avec les insti tutions mult ilatérales concernées, com me la 
Convent ion-cadre des Nations Un ies su r les changements c li mat iques, pour prendre des 
mesures dans ces doss iers. E t no us continuerons à jouer un rô le de chef de fi le dans 
l'élaboration de li gnes · directrices pour la navigation dans l'Arctique au se in de 
!'Organi sati on maritime internationale 182 . 
Communiqué sur la signature de Nuuk (Le Canada conclut une fructueuse paiiicipation à la 
réunion du Conseil de l'Arctique et signe une entente sur la recherche et le sauvetage en 
Arctique) 
Dans ce document1 83 , nous apprenons que: 
Sur le pl an de l' environnement, le Canada s ' est servi de ses compétences avancées en 
sciences et recherches nordiques pour diri ger une importante étud e du Co nseil de 
l'Arctique, qui a mi s en lumière l' impact du mercure sur la région . (et que) La s ignature 
de cette entente constitue un tournant dans l'existence du Conseil de l'Arctique, a 
affirm é la mini stre Agluk.kaq . Cette entente j uridiquement contraignante met en 
évidence le pouvoir du Conseil de s'attaquer aux enj eux émergents concernant 
l' Arcti que 184 . 
Ce qu i pousse à la conclusion que, malgré ce1iaines réticences canadiennes, certains cadres 
juridiques internationaux plus contraignants sont to ut de même adoptés. 
182 
«Notes pour une a llocution du Ministre des Affaires étrangères, !'H onorable L aurence Cannon, sur 
la politique étrangère du Canada pour l'Arctique », Op. Cil. 
183 Gouvernement du Canada. «Communiqué sur la s ignature de N uuk (Le Canada co nclut une 
fructueuse participation à la réunion du Conse il de l'Arctique et s igne une entente sur la recherche et le 
sauvetage en arctique». Communiqué, 12 mai 2011 , en li gne: 
http ://www. international .gc.ca/media/aff/news-commun iques/2011 / 13 O.aspx ?lang=fra&view=d 
(consulté le 28 septembre 201 2). 
184 Ibid. 
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Discours du ministre Cannon à la 3e Conférence annuelle nord-américaine sur la nav igatio n 
dans l'Arctique 185 
À l' occasion de ce d iscours 186, le mini stre canad ien des Affaires étrangères a traité 
des « investissements dans les sciences » en rappelant que son gouvernement est « [ ... ] en 
train de créer une station de recherche de I' Extrême Arctique du Canada à Cambri dge Bay au 
Nunavut, une installation m ultidi sciplinaire ouve1ie à longueur d 'année po ur étudier les 
questions sc ientifiques et techniques de pointe dans l'Arctiq ue 187 . » Si l'on fait le li en avec le 
dés ir de coopération internationale en matière de recherche scient ifi que évoqué lors d ' un 
discours du même ministre, précédemment présenté, cette annonce vient renfo rcer la 
parti cipation canadienne à l'élaboration de la co ll aboration scient ifi que. Cependant, le 
ministre rappelle une foi s de plus la vol onté ferme et hi storique du Canada de pro téger ses 
eaux, même s' il doit faire cavalier seul : <~ [ e)n 1970, le Canada a unil atéralement adopté la 
Loi sur la prévention de la pollution des eau:x arctiques qui affirme le dro it du Canada d'agir 
rigoureusement en ce qui concerne ses eaux [ ... ) »188 . 
Discours du ministre Cannon sur la poli t ique étrangère du Canada pour l'Arctique à 
l'Académie diplomatique du ministère des Affaires étrangères de la Russ ie 
Le ministre poursuit mani festement sa lancée et prononce des di scours portant sur 
l'Arcti que devant de multiples groupes d ' intérêts et di fférents acteurs de la région arctique. 
Le seul fait que le ministre canadien des Affaires étrangères se dépl ace à l' étranger afi n 
d ' expliquer publiquement la politique canadienne sur l' Arctique est, en so i, la démonstration 
d ' une certaine volonté de coopération internationale. Concernant la recherche scientifique, il 
atteste que 
185 Gouvernem ent du Canada. « Discours du mini stre Cannon à la 3° Conférence annuelle nord-
américaine sur la navigation dans l' Arctique ». Discours, Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, Montréal, 15 novembre 2010, en li gne : 
http ://www.i nternational .gc.ca/media/aff/speeches-discours/2010/2010-089 .as px? lang=fra&vi ew=d 
(consul té le 28 septembre 201 2). 
186 Ibid. 
187 Ibid. 
188 Ibid. 
nous avons pris un engagement énergique à l' appui des sciences arctiques [ ... ] Nous 
poursuivrons notre engagement sur le plan sc ientifique. [ . . . ]Le legs du Canada pour 
!' Année polaire internationale sera l' établissement d ' une station de recherche de classe 
mondi ale à Cambridge Bay dans le Haut-Arcti que. [ .. . ] Les poss ibilités que ce la 
apportera au Canada et à la communauté sci entifique mondi ale seront énormes. Notre 
engagement à l' égard de la protection du nord du Canada est inéb ranl able 189 . 
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Encore une fo is, on peut relever la tactique canadienne qui consiste à démontrer et encenser 
l' ouverture canadienne à la coopération internationale tout en affirmant clairement la défense 
ferme de la souveraineté canadienne. La même chose se produit alors que le ministre parl e 
de protection de l' environnement. 
Depuis longtemps, le Canada · est à ! ' avant-garde des efforts visant à protéger 
l'environnement arctique. [ ... ]Récemment, il a apporté la touche fin ale à de nouveaux 
règlements et les a mi s en œuvre; en vertu de ceux-ci, les navires qui entrent dans les 
eaux arctiques canadiennes et qui y exercent des activ ités do ivent en info rmer les 
autorités . Cette réglementatio n ne v ise pas à nuire à la navigatio n, mais bien à pro téger 
des écosystèmes frag iles et nos co llecti vités du Nord . E lle témoigne encore de la 
volonté du Canada d 'exercer la gérance de ses espaces terrestres et maritimes. [ . . . ] 
Nous nous réjouissons à ] ' idée de travailler avec nos partenaires de l' Arctique afin de 
faire progresser les priorités et de relever les défi s que nous partageons [ . . . ]Nous 
participerons aux efforts dé pl oyés à l'échell e internationale pour fa ire face aux 
changements climatiques dans l 'Arctique et nous les appuierons, y co mpri s les 
stratégies d ' atténuation et d ' adaptation pour la région. [ . . . ]Le Canada rej ette l' idée que 
l' Arctique a besoin d ' une structure de gouvernance ou d' un cadre j uridique 
fondam entalement nouveaux, comme certains l'ont suggéré. Dans certai ns cas, des 
actions multilatérales s ' imposent. Mais de façon générale, il rev ient aux États arctiques 
. de décider des mesures à prendre et du mo ment où il fa ut les prendre190 . 
Les diri geants canadiens semblent, à la lumière de cette déclaration fort révélatrice, tout à 
fait cantonnés dans une vision westphalienne du système international pui sque, pour eux, 
toute organisation sociale d' un territoire relève absolument de la volonté des États. 
189 Gouvernement du Canada. « Disco urs du mini stre Cannon sur la po litique étrangère du Canada 
pour l 'Arctique à l' Académie diplomatique du mini stère des Affaires étrangères de la Russie ». 
Discours, Affaires étrangères et Commerce international Canada, M oscou, 15 septembre 2010, en 
lig ne: http ://www.international .gc.ca/med ia/aff/speeches-di scours/2010/2010-
070.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 201 2). 
190 Ibid. 
76 
Notes pour une allocution du m1111stre des Affaires étrangères de l'honorable Lawrence 
Cannon, devant le Conseil des relations internati onales de Montréal « Notre souveraineté 
dans l'Arctique : une pri orité pour le gouvernement du Canada » 
Dans son discours 191, le ministre Cannon rappelle encore une fo is l' engagement 
canadien envers le développement de la recherche scientifi que en ind iquant que « [ d]ans le 
budget de 2009, [le gouvernement canadien] s'est engagé à verser 87 milli ons de do llars sur 
deux ans pour améliorer les installations de science et de technologie dans l'Arctique et pour 
planifier la Station de recherche de l'Arctique192 • » 
En ce qui concerne la protection de l' environnement et de la co llaboration 
internationale qui s'y rattache, le mini stre est plus vo lubile à cette occas ion et semble un peu 
moins insister sur la volonté unilatérale de défense de la souveraineté canadienne, quoiqu ' il 
mentionne tout de même la responsabilité canadienne à protéger le « trésor » arctique, un 
choix de mots qui évoque cependant la possession jalousement gardée. Le mini stre fa it 
ensuite une fo is de plus appel à la protection de l' enviro nnement pour justi fier l'application 
de lois canadiennes sur de larges tenitoires : 
[ d] epuis 2006, notre gouvernement a pris de nombreuses mesures pour protéger 
et préserver notre environnement arctique unique. Nous bâtirons sur ces solides 
fondations pour fa ire face aux situat ions d'urgence, qu'il s'agisse de po lluants 
chimiques, de la sécurité de la navigation, de la recherche et du sauvetage ou du 
changement climatique. [ ... ] Néanmo ins, il ne fa it aucun doute que nous devo ns 
être prêts à agir maintenant, en sachant que nous avons la garde d'un trésor pour 
les futures générations. [ .. . ] Stephen Harper a annoncé que le gouvernement du 
Canada élargira it le champ d'appli cation de la Lo i sur la prévent ion de la 
pollution des eaux arctiques au-delà de la zone actue ll e de l OO milles marins. 
Nous voul ons réglementer la navigation dans les zo nes jusqu'à 200 milles marins 
des lignes de base des mers terri tori ales canadiennes 193 . 
191 Gouvernement du Canada. « Notes pour une allocution du m1111 stre des Affaires étrangères, 
l'honorable Lawrence Cannon, devant le Conseil des re lations internationales de Montréal 'Notre 
souveraineté dans l'Arctique : Une priorité pour le gouvernement du Canada' ». Disco urs, Affaires 
étrangères et Commerce Canada, Montréal, 27 mars 2009, en ligne : 
http ://www.international .gc.ca/media/aff/speeches-discou rs/2009/386986 .aspx?lang=fra&view=d 
(consulté le 28 septembre 201 2). 
192 Ibid. 
193 Ibid. 
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Le ministre des Affaires étrangères poursuit en réaffirmant la volonté du Canada 
quant à l'évolution des institutions de coopération arctique, mais sans approfondir sur la 
direction que son gouvernement souhaite leur donner. Finalement, il réaffirme l'engagement 
du Canada et de ses partenaires envers le droit international actuellement en place: 
[p Jar le biais des institutions multilatérales concernées (il est question de l'OTAN et du 
Conseil de l'Arctique), nous travaillons sur les mécanismes internationaux comme la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, pour prendre des 
mesures dans ces dossiers. [ ... ] nous continuerons à jouer un rôle de chef de fil e dans 
l'élaboration de lignes directrices pour la navigation dans l'Arctique au sei n de 
!'Organisation maritime internationale . (Sur la délimitation du plateau continental, 
conformément à l'UNCLOS) Il s'agit plutôt d'une collaboration fo ndée sur un 
engagement commun envers le droit international 194 • 
Rappelons ici le fait que la Convention des Nations unies sur le droit de la mer, en ce qui a 
trait au règlement d 'éventuel s conflits entre États membres, ne comprend aucune instance 
exécutoire et qu ' il revient essentiellement aux membres de s'entendre par les voies 
habituelles de la négociation. Ce que le ministre confirme est donc principalement un 
engagement commun quant à une future négociation sur la délimitation du plateau 
continental. 
4.1.2 La Norvège 
The High North : Visions and strategies 
Ce document officiel de la Norvège 195 expose les différentes politiques, visions et 
aspirations du gouvernement norvégien en ce qui à trait à l' Arctique. Concernant la 
coopération internationale en matière de recherche scientifique, il y est affirmé que : 
194 
« Notes pour une allocution du ministre des Affaires étrangères, l'honorable Lawrence Cannon, 
devant le Conseil des relations internationales de Montréal 'Notre souveraineté dans l'Arctique : Une 
priorité pour le gouvernement du Canada' »,Op. Cil. 
195 Government of Norway. « The High North : Visions and Strategies ». White paper, Norwegian 
Ministry of Foreign Affairs, 18 November 20 11 , en ligne: 
http://www.regjeringen .no/upload/UD/Vedlegg/Nordomradene/UD nordomrodene innmat EN we 
b.pdf (consultée le 28 septembre 2012). 
Norway has systematically built up centers of expe1iise that are well placed to develop 
and disseminate new knowledge. The Centre for Climate Dynamics at the Bjerknes 
Centre for Climate Research, the research comrnunities associated with the University 
of Tromso and the Fram Centre, the University ·of Nordland, CICERO (the Center for 
International Climate and Environrnental Research - Oslo) and other leading research 
groups put Norway in a good position to play a prominent role in international research 
cooperation on the Arctic climate and the impacts of climate change. Svalbard is a 
unique platform for national and international polar research, with advanced scientific 
infrastructure in Ny-Âlesund and at the University Ce~tre in Svalbard (UNIS). In the 
years ahead, Svalbard will be further developed and strengthened as a platform for 
research, higher education and monitoring 196 . 
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Il existe une ressemblance certaine avec !'Énoncé de la politique du Canada en Arctique, 
mais une encore plus grande importance est accordée au volet international de la recherche 
scientifique. 
En ce qui concerne la coopération en matière de protection de l' environnement, la 
Norvège semble déterminée à intégrer dans sa législation nationale l'esprit qui sous-tend les 
régimes internationaux sur les changements climatiques : « [t]he rapid pace of climate change 
and growing economic activity mean that it will be even more important to integrate 
environmental policy into al! sectors 197 ». Cela se remarque également en ce qui concerne le 
régime de la mer de Barents (qui regroupe la Norvège, la Russie, la Finlande et la Suède) ou 
la coopération avec la Russie sur les ressources halieutiques : 
The management plan for the Barents Sea-Lofoten area was the first management plan 
developed for a Norwegian sea area. It was a ground-breaking effort, putting the 
concept of an integrated, ecosystem-based management regime into practice and finding 
a balance between different user interests within this framework. During the past 10-12 
years, close cooperation on long-term management strategies for the shared Norwegian-
Russian fish stocks based on the precautionary approach has given very good results 198 . 
Globalement, la Norvège est ouverte à la coopération, presque tous les points de sa 
politique sont suivis d'exemples de coopération existante ou de l' expression du souhait d ' une 
meilleure coopération avec tel ou tel autre État, et tout paiiiculièrement avec la Russie. 
196 Government ofNorway. «The High North: Visions and Strategies »,Op. Cil. , 18. 
197 Ibid, 10. 
198 Ibid, p 11. 
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D'ailleurs, elle se pose littéralement en conciliatrice : « [t]he Govemment has used the catch-
phrase "High Notth - low tension" in developing its High North policy and presenting the 
main features of this policy intemationalli 99 » ou encore : « Norway will therefore continue 
to exercise sovereignty in a consistent and predictable manner in the years ahead, and will be 
a d1iving force for cooperation with other countries in a spirit of openness and trust. »200 Les 
dirigeants norvégiens perçoivent toujours l'État comme étant l' acteur central du système 
international , mais font par contre de très grands efforts pour promouvoir une coopération 
internationale approfondie. En parlant de manière répétée d'exercice de la souveraineté de 
manière prévisible, ils s'attaquent directement au dilemme de sécurité ou plus précisément à 
l'escalade ou à la course à l'armement que nous avons évoqué plus haut. Car, en effet, la 
tension entre pays voisins naissant de la méfiance, la Norvège exprime clairement son 
intention de toujours rester prévisible pour les autres États. 
Par ailleurs, la Norvège ne semble pas tenir, comme le Canada, à un forum 
strictement régional quant aux questions arctiques, car elle inclut l'Union européenne dans sa 
stratégie nationale sur Je Nord : 
Norway has systematically sought to maintain and further develop ties with countries 
outside the Arctic region as well , for example through a series ofHigh North dialogues. 
The Norwegian authorities have used these dialogues to inform key partners on a 
regular basis about Norway's views and assessments and discuss challenges and 
opportunities20 1. 
199 Governrnent ofNorway. « The High North : Visions and Strategies »,Op. Cit., 
200 Ibid, 21. 
201 Ibid, 1 O. 
La stratégie du gouvernement norvégien pour le développement du Grand N ord (2006) 
Dans ce document202 , il est rappe lé à propos de la coopérati on scie ntifique, que : 
La Norvège possède des instances scientifiques dont les co mpétences sur le plan 
international sont de tout premier ordre dans les domaines de l' activité pétro li ère, des 
transports maritimes, de ! ' exploitation et de la gestion des ressources marines, de la 
défense de l'environnement, de la recherche sur les climats et le mili eu polaire, ainsi 
que sur les modes de vie des peuples premiers. Le gouvern ement travaill e à renfo rcer, 
d 'une façon générale, les moyens dont disposent ces instances203 . 
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La dimension internationale des actions du gouverneme nt norvégien est de nouveau traitée 
lorsqu' on mentionne « [ ... ] plusieurs axes politiques, à la fo is nationaux et intern ati o naux, 
parmi lesquel s la formation et la recherche, la gestion de l'env ironne ment et des ressources, 
la sécurité et la défense204 . » Tout e n soulignant la créati on de la réserve Svalbard, une 
pos ition très forte concernant la protec ti o n de l'environneme nt est d 'aill eurs exprimée: 
[l]e gouvernement a l' intention de so umettre toute activité huma ine à des règles 
environnementales strictes, et d'établir des cadres qui permettront de protéger les zones 
les plus précieuses et les plus sensibles contre les effets potentiellement négati fs de ces 
activités. [ .. . ] La Norvège jouera un rôle-clef dans la surveill ance du climat, des 
substances toxiques pour l'environnement et du milieu marin dans le No rd . [ .. . ] En cas 
de conflit entre les considérations environnementales et d 'autres intérêts, les premières 
prévaudront205 . 
Encore une foi s, la Norvège va encore plus lo in dans l' appli catio n nati onale d ' une vo lonté 
qui est à la base de régimes internationaux de ,Protectio n de l' env ironne ment. Tout comme 
lorsqu 'ell e fait référence au Protoco le de Kyoto ains i qu ' à la nécess ité de « soumettre Je 
milieu arctique à une surveillance internationale accrue206 ». 
202 Government of Norway. « La stratégie du gouvernement norvégien pour le développement du 
Grand Nord (extraits) ». Norwegian Ministry of Foreign Affairs, 2006, en ligne 
http ://www.regjeringen .no/en/dep/ud/documents/Reports-programmes-of-action-and -
pl ans/Acti on-plans-and-progra mm es/2006/strategy-for-the -h igh-north . htm 1 ?id =448697 (consulté le 
28 septembre 2012). 
203 Government ofNorway. «La stratégie du gouvernement norvégien pour le développement du 
Grand N ord (extraits) », Op. Cil, 8. 
204 Ibid, 7. 
205 Ibid, 8. 
206 Ibid, 14. 
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New Building Blocks in the North : The next Step in the High N01ih Strategy (2009) 
Ce document207 fait su ite à la Stratégie de 2006, dont on implique que la majorité des 
objectifs ont été atteints, et édicte de nouveaux objectifs à atteindre dans le cadre des dix à 
quinze ans . Le premier objectif cité est « developing knowledge about climate and the 
environment in the High North » et son importance est sou li gnée : « knowledge is at the core 
of the Government's High No1ih Strategy208 ». En établi ssant un centre de recherche 
international sur le climat et l' environnement à Troms0, le « Center for Ice, Climate and 
Ecosystems (ICE) »209 en 2009 et aussi des programmes po1iant sur l' acidification des océans, 
l' impact de l' augmentation du trafic maritime sur les activ ités économiques (la pêche est une 
importante industrie norvégienne), l' établissement d ' une banque de toxines marines, la 
construction d ' une base radar (EISCAT 3-D), la mise en chantier d' un « ice-class research 
vessel »210 et la poursuite du programme MAREANO qui ca1iographie la biodiversité des 
fonds marins sont tous des projets déjà réalisés et qui démontrent l' importance que prend la 
recherche scientifique internationale pour la Norvège. 
On peut de nouveau remarquer que la protection de l' environnement est une préoccupation 
infusant tous les objectifs norvégiens. À titre d'exemple, la recherche po1iera largement sur le 
climat et l' environnement marin, la sécurité civi le traite longuement des risques de 
catastrophes écologiques (notamment le déversement de pétrole211 ), l' exploitation des 
ressources est vue comme s'insérant naturellement dans une optique de développement 
207 Government of Norway. « New Building Blocks in the North : The next Step in the High North 
Strategy ». Non11egian Ministry of Foreign Ajfairs, 12 March 2009, en ligne 
http ://www.reg je ringen.no/upload/UD/Vedlegg/Nordomradene/new building blacks in the north . 
.P..9.f (consulté le 28 septembre 2012). 
208 Government ofNorway. «New Building Blocks in the North: The next Step in the High No11h 
Strategy », Op Cit. , 8. 
209 Voir, en ligne: http://www.npolar.no/en/research/ice/. 
210 Government ofNorway. « New Building Blocks in the North : The next Step in the High North 
Strategy », Op. Cii., 12. 
211 Ibid,16. 
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durable et même la sécurité militaire est impliquée dans la réponse aux menaces 
' 1 . 212 eco og1ques : 
Norway must lead the way in the environmental area, be an acti ve partner fo r other 
countries and a long-term and trustworthy guardi an of environmental and cu ltu ra l values in 
the High North. The Government provides fo r wealth creation through sustai nab le use of 
marine and land resources, whil e safeguarding the functi oning and prod uctivity of the 
ecosystem2D 
La coopération internationale en matière d ' environnement 
L ' ensemble de ce document2 14 traite de la protecti on de l'environnement. li ne se 
limite pas à l'Arctique, mais s'y applique totalement. Il permet, entres autres, de comprendre 
l' une des rai sons qui fo nt que la Norvège est si proactive sur la scène internationale en 
matière environnementale : 
La Norvège est tributaire de la coopération internationale pour atteindre ses propres 
obj ectifs nationaux en mati ère d'environnement. Le pays subit toute une série de po llutions 
générées hors de Norvège et véhiculées par les vents et les courants marins - polluants 
organiques persistants (POP), radioactiv ité et pluies acides, par exemple2 15. 
Il n 'est donc pas surprenant que les autorités norvégiennes militent pour la mise en 
pl ace de régimes internationaux juridiquement plus contraignants : 
La coopération internationale est également essentiell e lo rsqu'il s'agit de trouver des 
so lutions valables pour répondre aux défi s env ironnementaux qui touchent l'ensemble de la 
planète, tels que les changements climatiques, l'appauvrissement de la biodiversité et la 
di spersion de produi ts chimiques dangereux dans la nature. La N orvège joue un rôle moteur 
dans les efforts menés pour mettre en place, sur ces questions, une coo pération 
internationa le à caractère contraignant. [ . .. ] (la Norvège) remplira ses engagements aux 
termes du Protoco le de Kyoto, à savo ir limiter ces émiss ions, entre 2008 et 201 2, à un 
niveau qui ne soit pas supérieur à 1 % par rapport à ce lui de 1990. La Norvège cherche 
212 Ibid, 18, 76 et 77 
213 Ibid, 54. 
214 Ambassade Royale de Norvège. «La. coopération internationale en mati ère d 'enviro nnement », site 
officieZ de la Norvège pour le Canada, en ligne : http ://www.amb-
norvege .ca/About Norway/Gouvernement-et-politique/Environnement/coope ration/ (consulté le 28 
septembre 2012). 
215 Ibid. 
auss i activement à mettre en œuvre un régime d'objecti fs climatiques plus larges et plus 
ambitieux à l'échelle du globe, pour l'après 201 2216. 
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La Norvège tente également de donner l' exemple en matière environnementale avec la mise 
en œuvre, en politique intéri eure, de volonté internati onale : 
La Norvège s'attache à intégrer aux activités nationales les objectifs et les programmes 
de travail définis dans le cadre de la convention (des Nations Unies sur la diversité 
biologique, 1992), ainsi que les dispositions dans le cadre du Protocole de Carthagène 
sur la biodiversité. Le but fixé en 2002 lors du Sommet mondial sur le déve loppement 
durable de Johannesburg - obtenir, à l'horizon de 2010, une réduction significative du 
taux actuel de dégradation de la biodiversité - sera atteint par la coopération entre tous 
les secteu rs de la société concemés21 7. 
Perspectives on Cunent and Future Challenges in the High North (2008) 
Les extraits du discours de ce mini stre du gouvernement norvégien218 sont, entre 
autres, le rappel des réalisations de son administration 
[f] rom 2006 to 2007, our spending on research in thi s area increased by 40 per cent. 
Thi s was due in part to the Internati onal Polar Year, but our commitment extends 
beyond thi s undertaking. [] The rector of the University of Trorns0, Jarl e Aarbakke, has 
been chairing a group of experts on the High North that has emphasised the im portance 
ofknowledge platforms21 9. 
Mais contient aussi des rappels de l' importance de la coopération pour répondre aux réalités 
que posent les enj eux arctiques : 
[t]he Barents Sea is one sea and one ecosystem, so we have to seek to establish common 
standards as far as possible. [ . .. J International cooperation is an important part of our 
216 Ibid. 
217 Ambassade Royale de Norvège.« La coopération international e en matière d' environnement », Op. 
Cit. 
218 Government of Norway. « Perspectives on Current and Future Chall enges in the High North , 
Speech by Foreign Affairs Minister Jonas Gahr St0re ». Speech, Norwegian Ministry of Foreign 
Affairs, 1 December 2008, en ligne : http ://www.regjeringen .no/en/dep/ud/Whats-new/Speeches-
and-articles/utenriksministeren/2008/challenges high north .html?id=540940 (consulté le 28 
septembre 2012). 
219 Ibid. 
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strategy. M y ministry has given emphasis to establishing High North dialogues with our 
Nordic partners, Russia, the United States, individual European states and EU 
institutions. We will continue to raise the profile of Norway ' s High North policy in 
regional and international forums 220 . 
4 .1.3 La Russie 
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Principes de politique de l'État de la Fédération de Russie dans l'Arctique pour la période 
allant jusqu'en 2020 et au-delà (2009) 
La politique russe dans l' Arctique221 est avant tout l' énoncé d'intentions plutôt 
vagues. En matière de recherche scientifique et de protection de l' environnement, on y 
retrouve tout de même des intentions similaires aux autres puissances circumpolaires et 
reflétant les volontés exprimées dans les accords internationaux, telle que: 
la formation d'un espace d'information unifié de la Fédération de Russi e dans sa zone 
arctique, en tenant compte des caractéristiques naturelles; e) dans le domaine de la 
science et la technologie - afin d'assurer un niveau adéquat de la recherche 
fondamenta le et appliquée sur l'accumulation des connaissances et la création de la 
science moderne et d'information géographique du cadre de gestion des territoires de 
l'Arctique, y compris le développement d'outils pour résoudre les problèmes de défense 
et de sécurité, et un fonctionnement fiab le des systèmes de soutien de la vie et les 
activités de production dans les conditions climatiques de l'Arctique222 . 
Une autre priorité stratégique implique le « [ ... ] développement de la recherche fondamentale 
et appliquée dans l'Arctique223» ainsi que la constitution d'une flotte de recherche en haute 
mer
224
• On mentionne également, parmi les intérêts nationaux fondamentaux , « la 
conservation des écosystèmes uniques dans l'Arctique225 », alors que, dans les principaux 
objectifs de la politique, on retrouve « la préservation et la protection de l'environnement de 
220 Ibid. 
221 Gouvernement de la Fédération de Russie. « Principes de politique de l'État de la Fédération de 
Russie dans l'Arctique pour la période allant jusqu'en 2020 et au -delà» (notre traduction). Conseil de 
sécurité de la Fédération de Russie, 12 mai 2009, en ligne: 
http ://www.scrf.gov.ru/documents/99.htm l (consulté le 28 septembre 2012). 
222 Ib id. à l'art. 6 d) 
223 Ibid., à l' art. 7 g) 
224 Ibid., à l'art. 8 e) 
225 Ibid. , à l' art. 4 c) 
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l'Arctique, l' élimination des impacts environnementaux des activités économiques dans le 
contexte de l'activité économique croissante et les changements climati ques »226 et la 
« conservation de la di versité biologique de la flo re de l'Arctique et de la faune, y compris en 
élargissant le réseau de zones nature lles protégées et les eaux227 », la gestion des déchets 
toxiques et les restri ctions quant aux navires nucléaires228 . 
Le document officiel russe fait tout de même montre d' un dés ir de coopérati on 
puisque l' une des priorités stratégiques énoncées est: « le renforcement des organisations 
bilatéral es et régionales, y compris le Conseil de l'Arctique et la mer de Barents / Euro-région 
de l'Arctique229 » et, lorsque l' on traite des fro ntières marit imes, on spécifi e que c' est « sur la 
base du droit intemational230 », ce qui fait fo rcément référence à la Convention des Nations 
unies sur le droit de la mer. 
La politique russe dans l'Arctique et la modernisati on de la fl otte du Nord 
Ce texte23 1 souli gne qu ' en matière de protection de l' environnement, « Vladimir 
Poutine[ ... ] a nuancé son discours en y aj outant un accent écologique, et ce en rai son de son 
aversion profonde pour la pollution envi ronnementale (à proximité des stati ons de Noril sk 
par exemple) et de sa fascination pour les grands animaux, notamment les ours polaires232 . » 
226 Ibid., à l' art. 6 c) 
227 Gouvernement de la Fédération de Russ ie. « Princ ipes de po li tique de l'État de la Fédération de 
Russ ie dans l'Arctique pour la période allant jusqu'en 2020 et au-delà», Op. Cil ., à l' art. 8 c) 
228 Ibid., à l'art . 8 c) 
229 
« Principes de politique de l'État de la Fédération de Russie dans l'A rctique pour la période all ant 
jusqu'en 2020 et au-delà », Op. Cil., art. 7 c) 
230 Ibid., à l' art . 7 a) 
231 Pavel Baev. « La politique russe dans l'Arctique et la moderni sation de la flotte du Nord ». Institut 
français des relations internationales, août 201 2, en ligne : http :(/www.ifri .org/?page=detail -
contribution&id=7264 (consulté le 28 septembre 201 2). Il ne s ' agit pas à proprement parler d 'une 
source di recte mais plutôt d' une crit ique de la stratégie russe, mais, considérant la rareté des 
documents russes disponibl es, nous avons choisi de l' inclure. 
232 Ibid, 17. 
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Toutefo is, il met égaleme nt en garde que la militari sati o n de la reg1on arctique, 
envi sagée par le gouvernement russe, nuirait aux objecti fs de dénuc léari sati o n de la région233 . 
4. 1.4 Les États -U nis 
N ational Secmity Presidential Directive and Homeland Security Presidential Directive 
Arctic Region Policy (2009) 
La stratégie des États-U nis pour !' Arctique234 , accorde une place importante e t 
centrale. On y traite de nombreux proj ets e t on rappell e que la coopérati o n dans ce do maine 
est incontomnable : 
The United States promotes the sharing of Arcti c research platfo rms with other 
countries in support of collaborative research that advances fundamental understanding 
of the Arcti c region in general and potential Arctic change in parti cul ar. Thi s could 
include co ll aboration with b.odies such as the Nordic Council and the European Polar 
Consortium, as well as with indi vidual nations. [ ... ] The Uni ted States has made 
signifi cant investments in the infrast ru cture needed to coll ect environmental data in the 
Arctic region, including the establi shment of porti ons of an Arcti c circumpolar 
observing network through a partnership among Uni ted States agencies, academic 
co ll aborators, and Arctic residents235 . 
Les États-Unis aussi mettent également de l' avant, en mati è re de protecti on 
environnemental e, des politiques qui s'alignent sur des volontés di scutées au ni veau 
international : 
It is the po li cy of the United States to : Protect the Arc tic enviro nment and conserve its 
biological resource [ ... ] to : Ensure that natural resource management and economic 
development in the region are environmentally sustainable [ .. . ] Commensurate with the 
level of human activity in the region, establish a ri sk-based capabili ty to address hazards 
in the Arctic environment. Such efforts shall advance wo rk on pollution prevention and 
response standards [ ... ] The Arctic environment is unique and changing. Tncreased 
233 Ib id, 16. 
234 The White House (Pres ident George W. Bush) . « National Security Presidenti al Directive and 
Homeland Security Presidenti al Directive : Arctic Region Poli cy ». Office of the Press Secretary, 
January 12, 2009, en li gne http://georgewbush-
whitehouse.a rchives.gov/news/ releases/2009/01/20090112-3.html (consulté le 28 septembre 2012). 
235 Ib id, III. E. 3) 
human activity is expected to bring additional stressors to the Arctic environment, with 
potentially serious consequences for Arctic communities and ecosystems. [ ... ] The 
United States endorses the protection of vulnerable marine ecosystems in the Arctic 
from destructive fishing practices and seeks to ensure an adequate enforcement presence 
"to safeguard Arctic li ving marine resources236 . 
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Ainsi, les États-Unis démontrent leur engagement à défendre l'environnement avec des 
initiatives nationales tout en affirmant également leur engagement envers la coopération 
internationale : 
In carrying out this policy as it relates to international governance, the Secretary of 
State, in coordination with heads of other relevant executive departments and agencies, 
shall: Continue to cooperate with other countries on Arctic issues through the United 
Nation.s (U.N.) and its specialized agencies, as well as through treaties such as the U.N. 
Framework Convention on Climate Change, the Convention on Internat ional Trade in 
Endangered Species of Wild Fauna and Flora, the Convention on Long Range 
Transboundary Air Pollution and its protocols, and the Montreal Protocol on Substances 
that Deplete the Ozone Layer. 237 [ •.. ] ln carrying out this policy as it relates to 
international governance, the Secretary of State, in coordination with heads of other 
relevant executive departments and agencies, shall: Continue to seek advice and consent 
of the United States Senate to accede to the 1982 Law of the Sea Convention 238 . 
Alors, comme le Congrès américain a jusqu 'à maintenant refusé de ratifier la Convention des 
Nations unies sur le droit de la mer, l'administration remet encore à l'ordre du jour prioritaire 
la participation à ce régime : « [t]he most effective way to achieve international recognition 
and legal certainty for our extended continental shelf is through the procedure available to 
States Parties to the U.N. Convention on the Law of the Sea239 . » Les États-Unis démontrent 
donc tout de même un désir de participation aux rég imes internationaux en Arctique, mais, 
tout comme le Canada, ils ne souhaitent pas un renforcement des contraintes de la lég is lation 
circumpolaire, ni un éventuel élargissement de la coopération : 
[i]t is the position of the United States that the Arctic Council should remain a high-
level forum devoted to issues within its current mandate and not be transformed into a 
formai international organization, particularly one with assessed contributions. [ ... ] The 
geopolitical circumstances of the Arctic region differ sufficiently from those of the 
236 Ibid, III. A. 2), A. 3), F. 4., B) et H. 1). 
237 The White House (President George W. Bush). « National Security Presidential Directive and 
Homeland Security Presidential Directive : Arctic Region Policy », Op. Cit., III. C. 5) a) 
238 Ibid, III. C. 5) d) 
239 Ibid, III. D. 1) 
Antarctic region such that an "Arctic Treaty" of broad scope -- along the lines of the 
Antarctic Treaty -- is not appropriate or necessary240 . 
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Joint Resolution Directing the United States to initiate international discussions and take 
necessary steps with other Nations to negotiate an agreement for managing rnigratory and 
transboundary fish stocks in the Arctic Ocean (2008) 
Ce document241 mentionne l'importance de la recherche scientifique dans le domaine 
de la pêche et, plus largement, sur l'évolution des grands bancs de poissons. La protection de 
l'environnement est évidemment au cœur des discussions rappo1tées dans ce texte. On lance 
un appel à la coopération internationale dans le domaine : 
the United States should initiate international discussions and take necessary steps with 
other Arctic nations to negotiate an agreement or agreements for managing migratory, 
transboundary, and straddling fish stocks in the Arctic Ocean and establishing a new 
international fisheries management organization or organizations for the region 242 . 
Testimony of Adrniral Robert Papp, Commandant U.S. Coastguard on Coastguard Operations 
in the Arctic before the House Transp01tation and Infrastructure Subcommittee on 
Coastguard and Maritime Transportation (2011) 
En matière de recherche scientifique, ce rapport243 traite notamment de la question de 
la coopération entre les chercheurs américains et canadiens : 
This past summer marks the fou1th year the U.S . Coast Guard Cutter (CGC) HEALY 
and the Canadian icebreaker LOUIS S. ST. LAURENT worked together to collect 
240 Ibid, III. C. 2) et C. 3 ). 
241 Government of the United States of America. « Joint Resolution Directing the United States to 
initiate international discussions and take necessary steps with other Nations to negotiate an agreement 
for managing migratory and transboundary fish stocks in the Arctic Ocean ». US Department of State, 
June 3, 2008 , en ligne : http://www.state.gov/e/oes/ ocns/opa/arc/index.htm (consulté le 28 
septembre 2012). 
242 Ibid. 
243 Government of the United States of America. « Testimony of Admirai Robert Papp, Commandant 
U .S. Coastguard on Coastguard Operations in the Arctic before the House Transportation and 
Infrastructure Subcommittee on Coastguard and Maritime Transportation ». US Department of 
Home/and Security, United States Coast Guards, December 1, 2011, en ligne 
http ://www.uscg.mil/seniorleadership/DOCS/2011-12-
01 ;%20House%20CG%20MT%20Written%20Statement.pdf [Page consultée le 28 septembre 2012] 
seismic and bathymetric data in the Arcti c Ocean. This datais necessary to delineate the 
outer li mits of the continental shelf beyond 200 nautical miles according to the criteria 
set fo rth in the Law of the Sea Convention244. 
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Il plaide également en faveur de l'adhésion des États-Unis à la Convention des Nations unies 
sur le droit de la mer : « [a]cceding to the Law of the Sea Treaty also provides us with 
standing to work within the Law of the Sea Convention framework with other A.rctic Nations 
on issues such as environmental stewardship245 . »En plus de faire état de plusieurs initiatives 
de coopération : 
[s]upporting Multi-Agency Arctic Region Policy Implementation : The Coast Guard 
conti nues to support international and multilateral organizations, studies, proj ects and 
initiatives. We are actively working with the Arctic Counci l, IMO and their respective 
working groups . [ . . . ] We are also conductingjoint contingency response exercises with 
Canada and we maintain communications and working relationships with Canadian and 
Russian agencies responsible for regional operations including Search and Rescue 
(SAR), law enforcement and oil spill response. We maintain bilatera l response 
relationships with Canada and Russia, and last month we hosted representatives from 
the Russian State Marine Pollution Control Salvage and Rescue Admi ni stration 
(SMPCSRA) to sign an expanded Memorandum of Understanding and Joint 
Contingency Plan to foster closer cooperation in oi l spi ll response. Additionall y, 
Secretary of State Clinton recentl y signed an Arctic SAR agreement, which 
memorialized the intent of ail Arctic nations to cooperate in SAR operations. We will 
continue to engage Arctic nations, international organizations, industry, academia and 
Alaskan state, local and tribal governments to strengthen our partnerships and 
. b"l" ?46 mteropera 1 1ty- . 
The Future of the A.rctic 
Ce document247 traite une fois de plus de la nécessité de l'adhésion américaine à la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer : « This is about jobs, the environment, 
and national security. [ ... ) John KeITy has said be will push the Senate to take up the treaty 
following the election, and I hope the Serrate will take advantage of the opportunity to take 
244 Ibid, 2. 
245 Government of the United States of America.« Testimony of Admirai Robert Papp, Commandant 
U.S. Coastguard on Coastguard Operations in the Arctic before the House Transportation and 
Infrastructure Subcommittee on Coastguard and Maritime Transportation », Op. Cit . 
246 Ibid., 4 et 5 
247 Governrnent of the United States of America. « The Future of the Arctic, by Thomas Nides, Deputy 
Secretary for Management and Resources ». Speech, US. Department of State , Alaska, August 26, 
20 12, en ligne : http://www.state.gov/s/dmr/remarks/2012/197643.htm (consulté le 28 septembre 
2012). 
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necessary steps to protect American interests, security and prosperity.» 248 Cela démontre 
l' intérêt américain pour l' avancement du dro it international, en même temps que la dualité 
des intérêts améri cai ns. Alors qu ' une partie du Congrès j uge qu ' il est important de 
pleinement parti ciper à l' élaboration et au renforcement du droit international, d' autres j ugent 
que les États -Unis ne do ivent pas se lier à des obli gations venant de la juridiction 
internationale. Cette lutte démocratique est bi en illustrée dans ce document et nous pro uve 
une foi s de plus la complexité de la détermination de l'élaborati on de la politique étrangère 
améri caine. Politique étrangère qui n ' est certes pas élaborée de faço n monolithique et qui 
peut touj ours prendre des tangentes changeantes. D'autres passages, te ls que : « [i]n some 
ways, the Arctic is a unique case for us, because it' s about a phys ica l change to the pl anet. 
Few places are changing fas ter than the A.rctic. And few places are more important to our 
shared future249 » démontrent par aill eurs que les enj eux concrets et urgents ont été tout à fa it 
saisis. 
Hilaiy Clinton's Remai·ks With Danish Foreign Minister Lene Espersen After their Meeting (2011) 
Au cours de cette période de questions250, la secrétaire d' État améri ca ine affi rme, au sujet de 
l'environnement, que 
[n]ow of co urse, we are here because of our shared concern and commitment to the 
Arctic. This region faces so many challenges, especiall y with the harmful effects of 
climate change on its eco logy, natural resources, and the li velihoods of milli ons of 
peop le who are used to living off the land and the seas 251 . 
Et elle réaffirme la vo lonté améri caine de coopérer au sein des régimes internationaux 
arctiques: 
248 Ibid. 
249 Government of the United States of America. « The Future of the Arctic, by Thomas Nides, Deputy 
Secretary for Management and Resources », Op. Cit. 
250 Government of the United States of Ameri ca. « Hilary Clinton 's Remarks With Dani sh Foreign 
Minister Lene Espersen After their Meeting ». Speech, U S Department ofState, Nuuk, May 12, 2011 , 
http ://www.state .gov/secreta ry/rm/2011/05/163235.ht m (consulté le 28 septembre 20 12). 
251 Ibid. 
[w]ell , let me begin by saying how delighted I am to be here in Nuuk at this Arcti c 
Council meeting [ . . . ] So fo r more than 15 years, the Arcti c Council has established 
itself as the region ' s preeminent intergovernmental body, and the United States is 
commi tted to thi s fo rum252 . 
U. S.-Russia Cooperation on the Environment (20 12) 
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Ce document253 témoigne du début de la coopération entre ces anciens ennemis de la 
Guerre froide. L'Arctique est une réalité susceptibl e d' instaurer un rapprochement entre ces 
deux puissances circumpolaires : 
[u]nder our newest ini tiative, we will coll aborate bilaterall y and with scientists 
internationally to establish a wildli fe di sease diagnostics laboratory in the Russian Far 
East. [ . . . ] On May 23 , 2012, the United States of America and the Russian Federation 
celebrated 40 years of cooperati on under the Agreement on Cooperati on in the Field of 
Protection of the Environment and Natural Resources. [ .. . ] The United States and 
Russia cooperate to conserve and manage the shared Alaska-Chu kotka polar bear 
population. [ .. . ] The United States is committed to work.ing with Russia and other 
countries to address cl imate change, including through the United Nati ons Framework 
Convention on Climate Change and on emissions from the international aviati on and 
maritime sectors at the International Civil Aviation Organization and the Internati onal 
Maritime Organization254 . 
Department of Defense ' s Repo1t to Congress on A.rctic Operations and the Northwest 
Passage (2011) 
Ce document vient nous rappeler la v1s1on américaine sur ell e-même en ce qui 
concerne les enj eux du Grand Nord : 
[t]he United States is an Arctic nation with broad and fu ndamental interests in the Arcti c 
region, where we seek to meet our national securi ty needs, protect the environment, 
responsibly manage resources, account for indigenous communities, support scientifi c 
research, and strengthen international cooperation on a wide range of issues 255 . 
252 Ibid. 
253 Government of the United States of America. « U.S. -Russ ia Cooperation on the Environment ». 
Fact Sheet, US Departmenl of State, Bureau of European and Eurasian Ajfairs, June 18, 20 12, en 
ligne : http://www.state.gov/p/eur/rls/fs/1 93 106.htm (consulté le 28 septembre 201 2). 
254 Ibid. 
255 Ibid, 5. 
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Cette phrase en dit long sur le dési r américain de réaffirmer son influence sur l'organisation 
de la coopération internationale en Arctique et la vo lonté d' une coopération quasi 
cosmopolitique est également exprimée : « the opening of the Arctic also presents 
opportuni ties to work collaboratively in multilateral forums to promote a balanced approach 
to improving human and environmental securi ty in the region256 .» 
Au plan environnemental, il est question de « enhance scientifi c monitoring and 
research into local, regional, and global environmental issues257 » et de « protect the Arctic 
environment and conserve its biological resources (and) ensure that natura l resource 
management and economic development in the region are environmentally susta inable258.» 
4.2 La documentation internationale 
La Déclaration sur la création du Consei l de l' Arctique (1996) 
La déclaration d'Ottawa259 établit une coopération en recherche au sein du Conseil de 
l'Arctique: 
Nous, les représentants des gouvernements du Canada, du Danemark, de la Finl ande, de 
l'Islande, de la Norvège, de la Fédération de Russie, de la Suède et des États-Uni s 
d'Amérique [ . . . ] prenant acte de (I ' ] importance de [ ... ] la science et de la recherche sur 
l'Arctique pour la compréhension co ll ective de l'Arctique circumpolaire 260 . 
Le Consei l de l'Arctique, par la présente établi, se veut un lieu de débats de haut niveau 
visant [ . .. ] à diffuser des info rmations, à encourager l'éducation et à stimuler l'intérêt 
pour les problèmes de l'Arctique26 1. 
256 Government of the United States of America. « U .S. -Russ ia Cooperation on the Environment », 2. 
257 Ibid. 
258 Ibid, 5. 
259 Gouvernement du Canada. « Déclaration sur la création du Conse il de l' Arctique ». Affaires 
étrangères et Commerce international Canada, 19 septembre 1996, en ligne : 
http ://www. internati onal.gc.ca/polar-polaire/ottdec-decott.aspx? lang=fra&redirect=true&view=d 
(consulté le 28 septembre 201 2). 
260 Ibid, au préambule 
261 Ibid, 1 d) 
Le Conseil de l'Arctique, par la présente établi , se veut un lieu de débats de haut niveau 
visant [ ... ] à superviser et coordonner les programmes institués en ve1iu de la SPEA 
relatifs aux Programmes d'évaluation et d'échantillonnage dans l'Arctique (MASC) 262. 
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Quant à la protection de l'environnement, elle est identifiée comme un « problème 
commun
263 
» et les États circumpolaires affirment leur « engagement en faveur de la 
protection de l'environnement de l'Arctique, notamment de la santé de ses écosystèmes , de la 
conservation de la biodiversité de la région et de la conservation et d'une exploitation durable 
des richesses naturelles264 » et s'engagent à superviser et coordonner les programmes [ ... ) de 
conservation de la flore et de la faune arctiques (CFFA); de Protection des milieux marins de 
l'Arctique (PMMA)265 » 
La Déclaration de Ban-ow 
Signée par « les ministres représentant les huit États de l' Arctique, réunis à Barrow, 
en Alaska, aux États-Unis d'Amérique, pour la seconde réunion ministérielle du Conseil de 
l ' Arctique266 », cette déclaration souligne, en lien avec la recherche scientifique, « les 
progrès constants réalisés par l'Université de l' Arctique, soulignent le souti en administratif 
constant fourni par la Finlande à ! ' Université, et encouragent les États de l'Arctique et les 
autres partenaires concernés à contribuer à l'expansion du programme de base de 
l ' Université267. » 
Autrement, la quasi-totalité du document porte sur la coopération au sujet de la 
protection de l'environnement, jugée « essentielle pour s'attaquer à d ' importantes questions 
circumpolaires »268 Ainsi, les États circumpolaires s'engagent « envers la protection de 
262 Ibid, art. 1 b) 
263 Gouvernement du Canada. « Déclaration sur la création du Conseil de l'Arctique », Op. Cit.,art. 1 
a) 
264 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Barrow ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 13 octobre 2000, en ligne : http://www.international.gc.ca/polar-
polaire/barrow.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 2012), au préambule. 
265 Ibid, art. 1 b) 
266 Ibid, au préambule 
267 Ibid, art. 28. 
268 Ibid, au préambule 
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l'environnement et le développement durable de la région de l'Arctique »269 Plus 
concrètement, ils «adoptent le Sustainable Development Framework Document du Conseil 
de l'Arctique, qui servira de fondement à une coopération permanente en vue du 
développement durable del' Arctique, et déclarent que le Conseil del ' Arctique jouera un rôle 
majeur d'encouragement du développement durable dans l'ensemble de l'Arctique. »270, 
« Réaffoment l'engagement des États del ' Arctique à protéger l'environnement del' Arctique 
et, par conséquent, approuvent et adoptent le Plan d 'action pour éliminer la pollution dans 
l'Arctique (PAEPA) du Conseil de l 'Arctique27 1 », «adoptent !' Évaluation des incidences 
climatiques dans l'Arctique (EICA), un projet mené conjointement par le Programme de 
surveillance et d ' évaluation de l'Arctique (PSEA) et le Groupe de travail Conservation de la 
flore et de la faune arctiques (CFF A), en collaboration avec l' international Arctic Science 
Committee272 », traitent de nombreux rapports d'organismes en place273 et « encouragent la 
prise de mesures pour réduirdes risques de rejets radioactifs dans l' Arctique, et encouragent 
de plus les autres États que les États de l'Arctique à poursuivre leurs objectifs de réduction 
substantielle de ces rejets par les usines de retraitement274. » Une démonstration substantielle 
de la capacité de coopération circumpolaire en matière d'environnement. 
La Déclaration d ' Ilulissat (2008) 
Cette déclaration signée par les cinq États nverams de l'Arctique réuni au 
Groenland275 , sur la recherche scientifique, déclare que : 
The five coastal states currently cooperate closely in the Arctic_ Ocean with each other 
and with other interested parties. Thi s cooperation includes the co llection of scientifi c 
269 Ibid. 
270 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Barrow », Op. Cil., a1i. 1 
271 Ibid, a1i. 12 
272 Ibid, art. 3. 
273 Ibid, art. 9-11. 
274 Ibid, art. 17. 
275 Gouvernement du Canada. « Déclaration d 'Ilulissat ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 28 mai 2008, en ligne : htto://www.international.gc .ca/oolar-
polaire/northstrat-ilulissat-stratnord .aspx?lang=fra&view=d (lien externe) (consu lté le 28 septembre 
2012). 
data concerning the co ntinental shelf, the protecti on of the marine environment and 
other scienti fic research276 . 
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Concernant l'environnement, elle reconnaît que « climate change and the melting of ice have 
a potential impact on vulnerable ecosystems » et souligne que l'océan arctique est 
a un ique ecosystem, which the fi ve coastal states have a stewardshi p ra ie in 
protecting. Experience has shown how shipping di sasters and subsequent 
po llution of the marine environment may cause irreversible di sturbance of the 
ecological balance and maj or harm to the livelihoods of local inhabi tants and 
indigeno us co mmuni ties2n 
On y retrouve un engagement envers le régime international étab li par la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer :« [w]e remain committed to this legal fra mework and to 
the orderly settlement of any possible overlapping cl ai ms [ . .. ]278 » et une ouverture à la 
discussion internationale : 
[w]e wi ll take steps in accordance with international law bath nationall y and in 
cooperation among the fi ve states and other interested part ies to ensure the protect ion 
and preservati on of the frag il e marine environm ent of the Arct ic Ocean. In this regard 
we intend to work together including through the Internati onal Mari time Organization 
to strengthen exist ing measures and develop new measures to im prove the safety of 
mari time navigati on and prevent or reduce the ri sk of ship-based pollution in the Arctic 
Ocean279 . 
Cependant, ces derni ères sont tempérées, comme c ' était souvent également le cas au niveau 
national, par le refus d'établir un régime international spécifique à l' Arctique : « We 
therefore see no need to develop a new comprehensive international legal regime to govern 
the Arctic Ocean280. » 
276 Ibid. 
277 
« Déclaration d' lluli ssat », Op. Cit. 
278 Ibid. 
279 Ibid. 
280 Ibid. 
96 
La Déclaration d' Inari (2002) 
En matière de protection de l'environnement, cette déclaration signée par les huit 
États de l'Arctique, à Inari en Finlande 28 1 réitère « l'engagement des gouvernements des 
États de l'Arctique [ ... ] pour promouvoir le développement durable et la protection de 
l'environnement dans la région de l'Arctique, en mettant l'accent sur le changement 
climatique, l'utilisation durable des ressources naturelles282 » et considère « les 
caractéristiques pa1ticulières du milieu arctique comme un indicateur des incidences 
environnementales mondiales de ce1tains phénomènes, tels que le changement climatique et 
la pollution atmosphérique transfrontalière à grande distance, et l' impo1tance que cette 
information pomTait avoir sur le travail des forums internationaux283 . » On y fait le point sur 
différents groupes de travail et projets284, autant de « gestes concrets favorisant la réduction 
de la pollution dans l' Arctique285 . » 
Bien qu' il y ait expression d' une volonté de progresser dans l'amélioration de 
l'atteinte d'objectifs communs: 
nous déclarons que les États del ' Arctique, compte tenu de la nécessité intensifi ée d'agir 
à l'échelle mondiale et régionale, continueront de collaborer étroitement dans le cadre 
de forums internationaux sur des questions de protection de l'environnement et de 
développement durable ayant une importance pour l 'Arctique286 . 
Les engagements contraignants à court terme demeurent cependant très rares. 
281 Gouvernement du Canada. « Déclaration d' Inari ».Affaires étrangères et Commerce international, 
10 octobre 2002, en ligne : http://www.international.gc.ca/polar-
polaire/assets/pdfs/inari Declaration-fr.pdf (consulté le 28 septembre 2012). 
282 Ibid., préambule 
283 Ibid. 
284 Notamment, le PCEA, le CFFA, le PSUPI, le GTDD et le Plan d'action pour éliminer la pollution 
dans l'Arctique. Ibid., préambule, art. 7 et 8 
285 Ibid, art. 5 
286 Ibid, art. 9 
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La Déclaration d' Iqualuit (1998) 
Cette déclaration, signée par les huit États de l'Arctique en 1998 à lqualuit au 
Canada287 a essentiellement des visées environnementales et contient la réaffirmation de 
« l'engagement [ . .. ] de faire en so1ie que nos programmes et nos politiques tiennent compte 
des conclusions et des recommandations formulées dans le rappo1i de l'AMAP Arctic 
Pollution Issues - A State of the A.rctic Environment Report, de nous efforcer encore 
davantage de restreindre et de réduire les émissions de contaminants dans l'environnement 
[et] de favoriser la coopération internationale288 . » 
La Déclaration de Reykjavik (2004) 
La recherche scientifique est abordée dans cette déclaration signée par les huit États 
de l'Arctique, à Reykjavik en Islande289 . Il y est mention d' « accueillir la déclaration de 
l'Assemblée des ministres de !'Éducation et des Sciences des États membres du Conseil de 
l'Arctique en date du 9 juin 2004 et appuyer l'établissement d'un dialogue aux niveaux 
opp01tuns de gouvernement afin de mieux définir la po1tée de la coopération en matière 
d'éducation et de recherche290 » et d' «accueillir les efforts mis par l'Université de l'Arctique 
en vue de sensibiliser aux circonstances naturelles et culturelles propres à l'Arctique et 
d'améliorer les connaissances à ce sujet291 ». 
En matière de protection de l' environnement, les États signataires prennent« acte de 
l'engagement des États bordés par l'Arctique à promouvoir le développement durable et la 
287 Gouvernement du Canada. «Déclaration d'Iqualuit ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 18 septembre 1998, en ligne : http://www.international.gc.ca/polar-
polaire/dec iqa dec.aspx?lang=fra&view=d (consultée le 28 septembre 2012) . 
288 Ibid., art. 15. 
289 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Reykjavik ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 24 novembre 2004, en ligne: http://www.international.gc.ca/polar-
polaire/reykjavik.aspx?lang=fr&view=d (consulté le 28 septembre 2012). 
290 Ibid. 
291 Ibid. 
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protection de l'environnement de l'Arctique292 » et reconnaissent que « le climat de l'Arctique 
est un élément essentiel du système climatique mondial et qu'il entraîne des conséquences 
pour l'ensemble de la planète293. » Ils y avalisent également divers projets 
environnementaux294 . 
Elle constitue également une ouverture à la discussion internationale, en insistant sur 
« l'importance des efforts de rayonnement faits par le Conseil de l'Arctique en vue de 
communiquer les questions d'importance pour l'Arctique à la collectivité mondiale et à 
d'autres intervenants régionaux »29 5 et en reconnaissant « l'importance de la Convention de 
Stockholm et de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe sur la 
pollution atmosphérique transfrontière à longue distance et les protocoles sur les polluants 
organiques rémanents et les métaux lourds pour améliorer la situation environnementale de 
l'Arctique relativement aux contaminants transpotiés sur une longue distance et saluer 
l'entrée en vigueur de ces ententes »296 . 
La Déclaration de Salekhard (2006) 
Réunissant les huit pays de l' Arctique à Salekhard en Russie, cette déclaration297 
presse « les États membres et autres entités de renforcer leurs efforts de recherche et de 
surveillance pour s'attaquer de façon globale au changement dans l'Arctique et favoriser la 
création d'un réseau d'observation de l'Arctique circumpolaire [ .. . ]298 » en plus de souligner 
«les efforts conjoints du Conseil de l'Arctique et du Conseil des ministres des pays nordiques 
en vue d'instaurer un dialogue aux niveaux appropriés de gouvernement pour déterminer en 
292 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Reykjavik », Op. Cil . 
293 Ibid. 
294 Notamment, le PSMMA. Ibid. 
29s Ibid. 
296 Ibid. 
297 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Salekhard ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 26 octobre 2006, en ligne: http://www.international.gc.ca/polar-
polai re / salekhard declaration 2006.aspx?lang=fr&view=d (consulté le 28 septembre 2012). 
298 Ibid. 
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détail l'étendue de la coopération en mati ère d'éducation et de recherche299 » et « les efforts de 
l'Univers ité de l'Arctique visant à renfo rcer les capacités humaines dans le Nord et à accroître 
la sensibilisation et la compréhension du milieu naturel et culturel de l'Arctique300 . » 
En terme de protection de l'enviro nnement, elle reconnaît «que le climat de 
l'Arcti que est un élément critique du système climatique planétaire, aux impli cations · 
mondiales301 » et « que la conservation de la di versité biologique est une condition 
essentielle à la protection de l'environnement et au développement du rable, et au bien-être 
actuel et futur de la région arctique et de ses habitants, appuyer la surveill ance à long terme 
de la biodiversité de l'Arctique afin de fo urni r aux responsables des politiques les 
informations dont il s ont besoin pour évaluer avec précision les impacts des changements 
environnementaux planétaires et des activités humaines liées au développement régional et à 
1 . ' . 302 1 d' d. . . . . 303 a croissance econom1que », au surp us appuyer 1verses m1tiat1ves . 
L'ouverture à la discussion internationale ménagée par cet instrument se limite 
cependant à « noter que les huit États de l'Arctique sont tous Parti es à la Convention-cadre 
des N ations Unies sur les changements climatiques [ . . . ]304 » 
La Déclaration de Troms0 (2009) 
Signée par les huit États de l' Arctique à Tromso en Norvège, cette déclaration se 
limite à mettre de l' avant quelques initiatives de protection de l' environnement arctique305 . 
Par contre, ici, aussi, au-delà d ' un bilan et de l' encouragement de la poursuite de di vers 
programmes et proj ets, il est di fficil e de trouver de réels engagements des états 
circumpolaires. 
299 Gouvernement du Canada, « Déclaration de Salekhard », Op. Cil. 
300 Ib id. 
301 Ibid. 
302 Ibid. 
303 Dont le PASCA et le PSBC. Ibid. 
304 Ibid. 
305 Dont le RPA et le CBMP. Ibid. 
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La Déclaration de Nuuk (2011) 
Cette déclaration signée à Nuuk au Groenland en 2011 par les huit États de 
l' Arctique306 s'attarde sur diverses initiatives de protection de l' environnement307 et présente 
une ouverture à la coopération internationale en mentionnant le « conm1itment of ail Arctic 
states to work together and with other countries to implement the agreements reached in 
Cancun by the time of the climate talks this year in Durban, South Africa [ ... ]308 » et en 
insistant sur « the completion as soon as possible of work at the International Maritime 
Organization to develop a mandatory polar code for ships309 . » Elle réitère également, le 
support des nations arctiques à d'autres instruments internationaux tels que « the Stockholm 
Convention and the Persistent Organic Pollutants (POPs) and Heavy metals protocol of the 
UNECE Convention on Long-Range Transboundary Air Pollution (LRT AP), and encourage 
countries to continue work to reduce emissions and sign, ratify and enhance the 
implementation of these Conventions and Protocols310 », avec la patiicularité d'encourager 
leur mise en oeuvre. 
Task force on Arctic Marine Oil Pollution Preparedness and Response 
Cet instrument régional 311 porte sur la préparation et l' intervention en cas de 
déversement d'hydrocarbures dans l'Arctique, annoncé à Nuuk lors de la signature de la 
déclaration du même nom. Un exemple de coopération effective s' il est mené à terme, il 
pourrait s'avérer être une entente cruciale en terme de protection de l'environnement marin. 
306 Arctic Counci l. « The Nuuk Declaration ». June 16, 2011 , en ligne: http://www.arctic-
council.org/index.php/en/about/documents/category/5-declarations (lien externe) (consulté le 28 
septembre 2012). 
307Dont le PSUJ>I. Ibid 
308 Ibid 
309 Ibid 
310 Ibid 
31 1 Consei l de l 'Arctique. « Negociations in Helsinki on New Arctic Agreement on Marine Oil 
Pollution Response », en ligne : http://www.arctic-council.org/index.php/en/oceans/emergency-
preparedness/570-negotiations-in-helsinki-on-new-arctic-agreement-on-marine-oil-pollution-response, 
(consulté le 6 août 2012). 
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Nin th Conference of Parliamentarians of the Arctic Region (20 l 0) 
Concernant la pêche, et visant plus précisément à« collect and share data on new and 
emerging fisheries within their exclusive economic zones toward ensuring sustainable 
development of those fisheries and to work towards consistency of approaches and standards 
for managing transborder stocks312 . » Cette conférence propose la coopération des États 
arctiques et une approche de protection commune d' une ressource outrepassant les frontières, 
« not only regionally but globally313 ». 
Conclusions de la présidence de la Conférence internationale sur les sciences de l'Arctique, 
le droit international et la protection du climat : aspects juridiques des sciences marines dans 
l'océan Arctique (2011) 
Ce document3 14 est manifestement une reconnaissance de défis communs en matière 
d'environnement. On souligne que « du fait que la nature n'accepte ni frontières juridiques ni 
distinctions, il faut instaurer une coopération interdisciplinaire entre les naturalistes et les 
juristes lors de tribunes [ ... ]3 15 » et qu' « il faut considérer la coopération scientifique 
internationale comme une question commune pour tout ce qui a trait à l' Arctique3 16 . » 
312 European Union. « Conference Statement ». Ninth Conference of Par/iamentarians of the A relie 
Region, Brussels, 13-15 September 2010, en ligne : 
http://www.arcti cparl .org/files/Conferen ce%20statement, %20Fi nal%20d raft%281 %29. p df (consulté 
le 28 septembre 2012), point 5. 
313 Ibid, point 35 
314 Organisation des Nations Unies.« Conclusions de la présidence de la Conférence internationale 
sur les sciences de l'Arctique, le droit international et la protection du climat : aspects 
juridiques des sciences marines dans l' océan Arctique». Assemblée générale, 65° session, en annexe 
à la lettre datée du 18 juillet 2011 adressée au Secrétaire général par le Représentant permanent de 
l'Allemagne auprès de !'Organisation des Nations Unies, Berlin, 17-18 mars 2011 , en ligne : 
http://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/Nl 1/427/76/PDF/Nl 142776.pdf?OpenElement 
(consulté le 28 septembre 2012). 
315 Organisation des Nations Unies. « Conclusions de la présidence de la Conférence internationale 
sur les sciences de l'Arctique, le droit international et la protection du climat : aspects 
juridiques des sciences marines dans l' océan Arctique», Op. Cil., point 12. 
316 Ibid, point 14 
Elle constitue également un appel très fort à la coopération : 
l'accès est essentiel pour améliorer les conditions de la recherche scientifique marine. li 
repose sur la confiance mutuelle. L 'océan Arctique doit demeurer une zone de 
coopération et de collaborations internationales scientifiques fructueuses317. 
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Cependant, le fait que l' on traite de « l' incertitude » liée à l' issue de la délimitation des 
plateaux continentaux et des « avis divergents » concernant l'exercice des droits des États 
côtiers sur ceux-ci318 ou sur l' étendue du concept de patrimoine commun de l'humanité319 
laisse entrevoir un choc des idées. L'appel à une « confiance mutuelle » est en fait le plus 
suspect de tous, pourquoi l ' invoquer sinon pour calmer une méfiance générali sée? Ce 
document facilite probablement la coopération en matière de recherches scientifiques en 
paitie pour apaiser les frictions entre les États côtiers de l' Arctique et les autres, qui veulent 
tous une part de la recherche (les problèmes liés , par exemple, au réchauffement sont 
planétaires) et, sans le dire ouvertement, des ressources. Un ce1tain parallèle est possib le avec 
le cas des pêcheries dans la Convention sur le droit de la mer, où il a été décidé que les États 
non-côtiers et plus désavantagés recevraient une part du produit de la pêche dans les ZEE afin 
préserver la paix sociale. Il est en effet souvent difficile d ' accepter que seuls quelques États 
puissent bénéficier de l' ouverture d ' une nouvelle région, riche en ressources (en plus que l' on 
tend à ne pas se faire totalement confiance sur la préservation et gestion des ressources). 
D' ailleurs, ce contexte n' est certes pas étranger au fait de voir l'UE s'insinuer dans les 
questions arctiques, par le biais de ses membres qui sont des États circumpolaires. À l' autre 
extrême, les enjeux expliquent aussi férocité des États réellement circumpolaires à insister sur 
le fait que les questions arctiques sont absolument régionales (et le commentaire canadien 
récurrent sur le développement du Nord qui n ' est pas un tournoi de hockey auquel tout le 
monde est invité). Donc, à l'image de bien des négociations internationales sur des régions 
potentiellement riches en ressources, comme la Zone ou la Lune, un régime de coopération 
est bien désiré, mais, le discours risque fort de changer lorsque de réelles opportunités de 
profit seront enjeu. 
317 Ibid, point 21 
318 Ibid, point 16 
319 Ibid, point 14 
Chapitre V 
L ' EVOLUTION DE LA COOPERATION ECONOMIQUE ET SOCIALE 
L'Arctique est en grande partie inhospitalier même si, depuis des milliers d'années, 
des populations humaines y résident. Les pays scandinaves jouissent d ' un climat un peu plus 
clément, notamment grâce aux courants océaniques du Gulf Stream et de la dérive Nord 
Atlantique. Mais, tout de même, la région du Nord demeure caractérisée par son isolement. 
Ainsi, de vastes régions arctiques du Canada, des États-Unis et de la Russie sont encore 
aujourd ' hui peu développées. Le réchauffement de la planète fait maintenant miroiter 
l 'exploitation des ressources, dont les hydrocarbures et les minéraux, ainsi que le 
développement de plusieurs secteurs économiques. En quoi consisteront exactement les 
opportunités liées à ce changement et les défis qui devront être relevés? Et quelle place sera 
accordée dans cette réflexion pour la protection des intérêts des habitants de l'Arctique, en 
particulier les populations autochtones? 
5.1 La documentation internationale 
La Déclaration sur la création du Conseil de l ' Arctique (1996) 
Le développement du territoire est assorti , dans cette déclaration , d ' un engagement 
« en faveur du développement soutenu de la région arctique, notamment du développement 
économique »320 et « envers le bien-être des habitants de l'Arctique, notamment en ce qui 
concerne la reconnaissance des liens particuliers entre les peuples indigènes, leurs 
communautés et l'Arctique, et leurs contributions uniques envers celui-ci32 1 », ce qui 
constitue également une reconnaissance de la coexistence de cultures en Arctique. On 
reconnaît d'ailleurs « la précieuse contribution et l'appui de la Conférence circumpolaire 
inuit, du Saami Council, et de !'Association des minorités autochtones du Nord, de la Sibérie 
320 
« Déclaration sur la création du Conseil de l' Arctique », Op. Cil., au préambule 
321 Ibid. 
104 
et des régions extrême-orientales de la Fédération de Russie au développement du Conseil de 
l'Arctique322 » et une « catégorie des patticipants permanents est instituée pour rendre 
possible la paiticipation active des représentants des indigènes de l'Arctique et la pleine 
consultation de ceux-ci dans le cadre du Conseil323 ». Car, pour résumer, « le Conseil de 
l'Arctique [ ... ] se veut un lieu de débats de haut niveau visant à favoriser la coopération, la 
coordination et l'interaction entre les États de l'Arctique, avec la pa1ticipation des 
communautés indigènes de l'Arctique et de ses autres habitants au regard des problèmes 
communs de l'Arctique324. » 
La Déclaration de Barrow 
Cette décla1'ation aborde la question du développement du territoire notamment avec 
des «les projets de tourisme culturel et d ' écotourisme et le projet relatif aux pêches côtières 
du Programme de développement durable de l' Arctique325 ». On y r.econnaît de surcroit la 
diversité culturelle en « soulignant le rôle fondamental que jouent les collectivités de 
l' Arctique et ses habitants autochtones à l'égard de tous les aspects de l'avenir de celui-
ci326 ». 
Des préoccupations concernant les effets de la pollution au mercure ou des polluants 
organiques persistants sur la santé sont par ailleurs soulevées, et, ce, dans une perspective 
internationale, par l'invitation aux pays arctiques à ratifier le Protocole sur les métaux lourds 
et le protocole sur les polluants organiques persistants de l' ONU327. 
322 
«Déclaration sur la création du Conseil de l'Arctique», Op. Cit.,au préambule. 
323 Ibid, art. 2 
324 Ibid, art. 1 a) 
325 Ibid, art. 6 
326 Ibid, au préambule. Voir aussi l'art. 22 
327 Ibid, art. 14 
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La Déclaration d'Ilulissat 
Cette déclaration aborde le développement prochain du territoire arctique en ces 
termes : « [t]he increased use of Arctic waters for tourism, shipping, research and resource 
development also increases the risk of accidents and therefore the need to further strengthen 
search and rescue capabilities and capacity around the Arctic Ocean to ensure an appropriate 
response from states to any accident328 » et note également que « [t]he increased use of 
Arctic waters for tourism, shipping, research and resource development also increases the 
risk of accidents and therefore the need to further strengthen search and rescue capabilities 
and capacity around the Arctic Ocean to ensure an appropriate response from states to any 
accident329». Elle exprime également une préoccupation particulière quant aux peuples 
autochtones en soulignant : « [ c ]lima te change and the melting of ice have a potential impact 
on[ ... ] livelihoods of local inhabitants and indigenous communities »330. 
La Déclaration d ' Inari 
En matière de développement du territoire, cette déclaratjon fait état d' « efforts 
fructueux du Conseil visant à accroître le touri sme écologique et culturel par la coopération 
circumpolaire au profit des collectivités locales. »33 1 et souligne « l' importance de 
l' infrastructure, y compris le transport aérien, maritime et terrestre ainsi que les 
télécommunications modernes, dans le cadre des travaux réali sés pour améliorer le 
développement durable dans l' Arctique, considérant l' incidence considérable que le 
changement climatique pouITait avoir sur l' infrastructure dans l' Arctique; et nous convenons 
de chercher des moyens d'accroître les liens aériens dans l' Arctique et d' améliorer les 
services de transpott maritime et de télécommunications dans la région arctique332 ». 
328 
« Déclaration d ' Ilulissat », Op. Cil . . 
329 Ibid. 
330 Ibid. 
331 
« Déclaration d' lnari », Op. Cil ., art. 1 
332 Ibid. , art. 4 
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li en émane un souci paiticuli e r pour les habi tants du terri to ire : « nous rec01maissons 
l' incidence éventuelle de la mise en valeur des ressources pétro lières, gazières, 
métallurgiques et minérales dans de nombreuses régions de l' Arctique sur le niveau de vie 
des rés idents locaux333 » et une reconnaissance leurs particulari tés cul turel les qu i commande 
« la nécess ité de prêter une attention parti culi ère à l' incidence de la mise en va leur et de 
! ' utili sation des ressources nature lles sur les sources traditionnelles de subsistance des 
peuples autochtones et de leurs coll ectiv ités334 ». La coopératio n internationale souhaitée 
dans la Déclaration de Barrow sembl e avo ir porté frui t « nous constatons avec p laisir [ .. . ] 
l'adoption des protocoles d'Aarhus sur les métaux lourds et les poll uants organiques 
persistants (POP) ainsi que la Convent ion de Stockholm sur les POP, qui tra ite de l' Arctique 
en particulier; nous remarquons également que tous les États de l' Arctique et les pays 
b . ' . 335 o servateurs ont signe cette convention ». 
La Déclaration d ' Iqualuit 
En favorisant « l'application des lignes directrices pour l' exploitation en mer du 
pétro le et d u gaz de l' Arctique 336 », cette déclaration aborde le développement du territoire. 
Elle insiste cependant sur la « parti cipation des co llectivités autochtones et des autres 
habitants de l'Arctique337 » et sur l ' « attention part icul ière aux propos itions qui ti ennent 
compte de l'importance pour le développement durable de l'Arctique des connaissances 
traditionnelles et autochtones et du po int de vue des co llectivités autochtones338 », ce qui est 
faci lité par le statut de membres permanents des communautés autochtones dans le Conseil 
de l 'Arctique. 
333 
« Déclaration d ' Inari », Op. Cit. , art. 7 
334 Ibid. 
335 Ibid. , a1i. 5 
336 
« Déclaration d ' Iqualuit », Op. Cit ., art. 26 
337 Ibid. , préambule 
338 Ibid., art. 10 
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La Déclaration de Reykjavik 
Reconnaissant la coexistence de différentes cultures sur le territoire arctique, la 
déclaration souligne le « rôle vital des résidents de l'Arctique, y compris les peuples 
autochtones et les collectivités locales , dans le développement durable de l'Arctique, compte 
tenu des répercussions possibles du développement sur les sources traditionnelles de leurs 
moyens de subsistance339 » et appuie le « maintien de la coopération avec les peuples 
autochtones de l'Arctique, l'utilisation de leur connaissance traditio1melle de la flore et de la 
faune et les efforts en vue de la surveillance communautaire des ressources biologiques de 
l'Arctique340 ». Son application est étendue au-delà des nations arctiques en raison d'une 
coopération accrue avec les organismes régionaux, notamment le Conseil des mini stres des 
pays nordiques, le Conseil euro-arctique de la mer de Barrents (CEAMB), le Conseil des 
États de la mer Baltique et le Forum nordique341 ». 
La Déclaration de Salekhard 
Cette déclaration traite du développement du territoire pour «constater avec plaisir 
l'accroissement de la coopération dans le domaine de l'énergie [ .. . ]342 », notamment des 
hydrocarbures, et promeut « le développement et l'utilisation de technologies et de méthodes 
de travail qui améliorent la capacité d'intervention en cas d'accidents impliquant des 
substances de ce genre343 ».Elle reconnaît également explicitement la« la diversité culturelle 
de l'Arctique représentée par plus de 40 peuples, cultures et langues différents344 » et la 
contribution constante des savoirs autochtones et traditionnels aux travaux de recherche et à 
la culture dans l'Arctique. On y souligne « l'importance d'accroître le bien-être et d'éradiquer 
la pauvreté chez les peuples autochtones et autres résidents de l'Arctique, ainsi que la 
nécessité de les inclure dans la prise de décision concernant la planification et la mise en 
339 
«Déclaration de Reykjavik », Op. Cit. 
340 Ibid. 
341 Ibid. 
342 Ibid. 
343 Ibid. 
344 Ibid. 
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œuvre des politiques345 », en encourageant « les États membres et autres parties à appuyer la 
diversité culturelle de l'Arctique346 ». 
La Déclaration de Troms0 
Le développement du territoire y est abordé en reconnaissant « the new opportunities 
for and challenges of economic development in the Arctic347 » et que « the potential for 
energy efficiency and extended use of renewable energy sources offer unique development 
opportunities in the Arctic region on a sustainable basis »348 . Elle invite cependant à la 
prudence : « minimizing the risks of increased human activity349 » et encourage les membres 
du Conseil de l' Arctique en contrer les impacts par une bonne observance de normes 
internationales issues de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer, de l' OMI et, 
même: « [u]rge Member States to apply the precautionary approach and polluter-pays 
principle as reflected in Principles 15 and 16 of the Rio Declaration, respectively, and 
conduct risk and environmental impact assessments for the exploration, development, 
transport and storage of oil, and enact and/or enforce appropriate laws and controls350». Elle 
souligne .également l' imp01iance de l' implication des peuples autochtones. 
Nin th Conference of Parliamentarians of the Arctic Region 
Quant au développement du territoire, cette déclaration mentionne l' importance de 
« connect the science community and the business sector in order to use the results from 
polar research to create new jobs in the Arctic region, particularly for those already living 
345 
«Déclaration de Reykjavik », Op. Cit. 
346 Ibid. . 
347 
« Déclaration de Troms0 », Op. Cit. 
348 Ibid. 
349 Ibid. 
350 Ibid. 
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ther~351 » et place les développements économiques sous l'angle des impacts sociaux352 . Le 
tout en collaboration avec les communautés autochtones353. 
Mécanismes de pa1t1c1pation autochtone dans le cadre du Conseil de l'Arctique, de la 
Déclaration circumpolaire inuite sur les principes de mise en valeur des ressources de l' lnuit 
Nunaat et du système de gestion lapon 
Ce document met l'accent sur la situation des autochtones dans le contexte du développement 
du territoire nordique et en arrive, globalement à la conclusion que : 
[e]n effet, nombre d 'entre eux ont vu leurs efforts visant à garantir leurs droits 
fondamentaux collectifs couronnés de succès et sont désormais incontestablement 
confortés dans leur rôle et leur responsabilité absolue pour ce qui est de ces droits et 
peuvent donc prendre part directement à tous les régimes, mécani smes et questions 
touchant leur vie, leurs terres, leurs territoires et leurs ressources354 . 
On souligne notamment, trois mécanismes participatifs dont le seul qm soit 
véritablement étendu sur toute la région circumpolaire est le Conseil de I' Arctique355 . Les 
conclusions tendent à prendre la fo1me d'une autocongratulation sur la question 
autochtone356, par pays. Cependant, les recommandations357 font clairement ressortir qu'il y a 
beaucoup de chemin à faire quant à la reconnaissance de l' autodétermination des peuples 
autochtones et leur participation dans les processus décisionnels . Notamment, quand on 
mentionne dans les conclusions que : 
351 
« Ninth Conference of Parliamentarians of the Arctic Region »,Op. Cit., point 15 
352 
« Ninth Conference of Parliamentarians of the Arctic Region », Op. Cit., point 23 
353 Ibid, point 36 
354 Organisation des Nations Unies. « Mécanismes de participation autochtone dans le cadre du Conseil 
de 1' Arctique, de la Déclaration circumpolaire inuite sur les principes de mise en valeur des ressources 
de l' Inuit Nunaat et du système de gestion lapon ». Conseil économique et social, Instance permanente 
sur les questions autochtones, 11 e session, New York, 7-18 mai 2012, en ligne : http ://daccess-dds-
ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/Nl2/250/ l 51PDF/Nl 225015 .pdf?OpenElement (consultée le 28 
septembre 2012), par. 5 
355 Ibid., par 43-52 
356 Ibid. Par exemple, les par. 53 à 55 félicitent le Canada pour la place accordée aux autochtones dans 
diverses conventions. 
357 Ibid, par. 58 et suivants. 
[l]e rassemblement des peuples autochtones de l'Arctique au sein du Conse il de 
l'Arctique permet de mener à bien des consul tations et un di alogue approfondis, 
et de mettre en place un partenariat entre les États de la zone arctique et les « 
parti cipants permanents » et un processus de décis ioq consensuel358. 
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C' est pour mieux mettre le doigt sur le problème majeur dans les recommandations 
subséquentes : 
[a]u sein du Conseil de l'Arctique, les États membres du « Groupe des 8 » et du « 
Groupe des 5 » sont instamment appelés à réexaminer et à réévaluer le rôle des 
participants permanents, en leur accordant le statut de membres votants à part enti ère au 
lieu du simple statut consultatif qu ' ils ont actuellement359 
Fait notable, il y est souligné l'absence de coopération en matière de sécurité militaire 
dans l' Arctique en dehors des alliances traditionnelles préétablies, ce qui resso1t d ' ailleurs de 
l' ensemble des documents traitant de l' Arctique. Il est en effet plus aisé de produire un flot de 
déclarations qui sont essentiellement des vœux pieux en matière d'environnement et de saine 
exploitation que de se pencher sur ce moment de vérité de la coopération arctique qui n'est 
pas encore en vue. Dans le contexte du chacun pour-so i étatique, les peuples autochtones -
entités dans une enti té, qui se débattent pour une souveraineté avec les résultats qu 'on connaît 
- n' ont pas la part facile : 
Le « Groupe des 8 » États de l'Arctique est éga lement vivement encouragé à envisager 
l' inclusion des questions de développement, de défense et de sécurité dans le travail et 
les réfl exions du Conseil de l'Arctique, afin d'aborder l'éventail complet des droits 
politiques, économiques, sociaux et culturels des peuples autochtones, en mettant 
l' accent sur l' interdépendance et l' ind ivisibilité de ces questions360. 
5.2 Les politiques nationales sur l' Arctique 
En matière de développement économique et social, les politiques nationales sur le 
Nord des États sélectionnés se ressemblent à s'y méprendre, tant quant aux intentions qu 'a'ux 
énoncés de coopération environnementale et scientifique. Chacun des pays annonce ses 
358 Ibid, par. 58 
359 
« Mécanismes de parti cipation autochtone dans le cadre du Conse il de l' Arctique, de la Déclaration 
circumpolaire inuite sur les principes de mise en valeur des ressources de l'Inuit Nunaat et du système 
de gestion lapon », Op. Cit., par. 72 
360 Ibid., par. 73 
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diverses réalisations et ses futurs projets, toujours insufflés des grands principes retrouvés 
également dans les traités internationaux. Mais, en termes d 'application interne des objectifs 
ressortant de la coopération circumpolaire, il est à noter que de grandes disparités se 
remarquent d' un État à l'autre. La coopération pourrait donc contribuer à mettre sur pieds des 
politiques plus uniformes. Entretemps, l'état actuel de la coopération circumpolaire visant la 
santé, la culture et le développement économique ne parvient pas à convaincre. Il est donc 
possible d'affirmer qu ' il existe un certain régime international autour de valeurs et de 
principes conununs en ce qui à trais aux grands énoncés « d ' orientation nationale», mais que 
dans les faits, les États circumpolaires sont encore loin d ' un régime international global et 
transcendant aux conséquences concrètes sur leur législation interne et donc sur le terrain. 
Chapitre VI 
L'ÉVOLUTION DE LA COOPÉRATION SÉCURITAIRE CIVILE ET MILITAIRE 
Il est primordial de spécifier d ' entrée de jeu que : « le Conseil de l'Arctique n'est pas 
saisi des questions intéressant la sécurité mili taire36 1 ». Bien entendu, la notion de sécuri té 
d' une population est très large et comprend notamment la sécuri té environnementale, 
économique et cul turelle dont nous avons traité précédemment et qui fo nt l'objet de 
coopérati on circumpolaire. Il est donc ici question des domaines sécuri taires plus classiques 
que sont la sécurité publique et militaire. Mais cette sécurité, en Arctique, présente toutefo is 
pour les États une dimension non traditionnelle des menaces ainsi qu' une grande part 
d' inconnu. Les défis de coo"rdination entre les capac ités mil itaires et civiles n' en sont que 
plus complexes et primordiaux : 
[p]our reméd ier aux problèmes compl exes qu ' implique l ' env ironnement de la sécuri té 
future il faudra mettre à contribution tous les leviers de la puissance natio nale; ) 'atteinte 
des obj ectifs nécessitera la participation ainsi que la coopération des équ ipes de 
défenses alliées, d'autres ministères, d 'entreprises privées et, le cas échéant, 
d ' organi sations non gouvernementales, selon une démarche appelée par les alliées 
« approche exhaustive ». Au niveau institutionnel, un certai n nombre d ' organisations 
devront se doter d ' une vision commune intégrée portant entre autres sur les moyens de 
go uvernances, les règles de po litiques et les mécani smes légaux indi spensables pour 
accroître les synergies entre des entités coopératrices essayant de trouver des so lutions à 
des situat ions comp lexes362. 
Cette réalité s'applique à tous les pays arctiques. La géographie extrême et changeante, le 
cl imat diffici le et imprévis ible, l' iso lement et les immenses di stances à parcouri r ou encore la 
quasi-inexistence d' infras tructures présentent des défi s colossaux. Chacun des États arctiques 
doit faire face à ces défis et il s devront se résoudre à le faire en coopération, avec tous les 
défis techniques et sociaux que cela représente, au fur et à mesure que l' acti vi té et la présence 
humaine s'accentueront en Arctique. Il suffit de penser à la surveillance d ' un tel terri toi re ou 
aux périls de la nav igation arctique, de la gestion des ri sques d ' industries telles que les mines, 
les pipelines et les pl ateformes sur mer et des défis sociaux préexistants des communautés 
361 
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362 Défense nationale de Canada. « L ' environnement de la sécuri té future 2008-2030, partie 1 : 
tendances actue ll es et émergentes », Op. Cit. , 7. 
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nordiques pour entrevoir l'ampleur et l'unicité de ce défi. Et pour se convaincre que rien ne 
pourra être entrepris autrement qu'à l'échelle régionale. 
Que ce soit en Arctique ou ailleurs, la cosmopolitisation du monde influence la 
stratégie prévisionnelle du domaine militaire. Nous pouvons le constater dans l'extrait 
suivant tiré de l'analyse de l'environnement de la sécurité 2008-2030 des Forces 
canadiennes : 
[l]e terme « mondialisation » désigne la connectivité et l' interdépendance croissante à 
laquelle on assiste actuellement, qui transcendent les sphères sociales, économiques et 
politiques. Ce phénomène n'est pas nouveau; toutefois, la vague actuelle de 
mondialisation se déroule à une vitesse et avec des effets sans précédent. Les progrès 
rapides des technologies de télécommunication et de transport ont eu pour conséquence 
de bousculer et de comprimer notre perception traditionnelle du temps et de l'espace, si 
bien que les interactions se produisent vitiuellement en temps réel et vont au-delà des 
barrières culturelles. Ce courant a entraîné un impact majeur sur les transactions 
économiques quotidiennes et grandement accéléré l' intégration des marchés mondiaux. 
Il en a résulté une érosion des frontières politiques traditionnelles, ce qui par ricochet 
facilite la circulation des produits et services, des capitaux, des personnes, et par-dessus 
tout, des idées363 . 
Pourtant, nous n 'observons pas, du côté des Forces canadiennes, de changements de 
paradigme dans la réflexion sur la stratégie à adopter : 
Déduction 12 : À mesure que les conséquences des changements climatiques planétaires 
se feront sentir, les FC devront revoir l'efficacité des systèmes, des capacités et des 
plateformes militaires utilisés dans des conditions environnementales extrêmes. L'accès 
accru à la région arctique qui en découle aura des répercussions sur la souveraineté, la 
sécurité et l'environnement de notre pays, de sotie que les FC devront y assurer une plus 
grande présence364 . 
Bien que la coopération internationale ne soit en rien compromise par ce genre d'objectif, 
nous constatons tout de même qu'elle n'est pas évoquée comme faisant partie intégrante du 
processus de prises de décisions. Les forces militaires envisagent d'un côté des stratégies 
militaires visant à contrer de nouvelles menaces, mais, de l'autre, continuent paradoxalement 
363 
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Op. Cit., 9-10. 
364 ibid, 44. 
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à les aborder dans une vision étatocentrée de leur rôle. Outils ultimes de l'application du 
pouvoir, il est très aisé de comprendre pourquoi ce domaine est très rarement l' obj et d' un 
régime de coopération internationale. 
La sécurité militaire et civile en Arctique doivent à notre avi s être abordées dans la 
logique de la sécurité humaine. Un territoire si hostil e, en plein bouleversement, abritant des 
populations parfoi s extrêmement pauvres et qui ri sque foti de connaître une exploitation 
intensive de ses ressources naturelles doit voir ses enjeux de sécurités civiles et militaires être 
analysés de mani ère à intégrer les aspects sociaux qui seront au cœur des défis à relever pour 
les autorités militaires et de protection civile . 
6.1 La documentation internationale 
La Déclaration sur la création du Conseil de l' Arctique ( 1996) 
La sécurité civile qui y est abordée en est une faisant pl ace au « développement[ .. . ] 
social, de conditi ons de santé améliorées et du bien-être culturel365 » et à la préparation aux 
situations d ' urgence366. Nous constatons une fo is de plus l' év itement pratiqué par les États 
afin d'éviter d ' incorporer les questions militaires aux accords de coopérati on circumpolaire. 
La Déclaration de Barrow 
Cette déclaration traite brièvement d ' initiati ves « visant les enfants et les adolescents 
de l' Arctique [et] la télémédecine dans l' Arctique367 ». Ce qui nous démontre une certaine 
prise de conscience des États en ce qui a trait aux défi s sociaux dans un contexte d' isolement 
territorial, d'éloignement des grands centres équipés pour la médecine de pointe et les 
difficultés posées par les conditions climatiques . Les autorités étatiques semblent rechercher 
365 
« Déclaration sur la création du Conseil de l' Arctique », Op. Cil, au préambule 
366 Ibid., PPSUPI, a 11 . 1 b) 
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dans la coopération un plus grand éventail d' idées et d'opportunités de solutions efficaces 
face à ces défis intrinsèquement reliés entre eux. 
La Déclaration d' Ilulissat 
La sécurité civile y est abordée sous l' angle de la recherche et du sauvetage. 368 Les 
États circumpolaires démontrent qu' ils accordent une grande importance à cet aspect 
primordial de la sécurité civile en Arctique. Soulignons aussi l' impo1tance des capacités 
opérationnelles militaires dans le cadre de bien des opérations de sauvetage en Arctique. 
La Déclaration d' Inari 
Cette déclaration souligne « le besoin urgent de prendre des mesures conh·e toute 
forme de violence faite aux femmes dans l'Arctique, et nous encourageons les effo1ts vi sant à 
briser le silence à cet égard369 »et encourage 
la coopération soutenue à l' égard des questions de santé, notamment pour ce qui est 
d ' évaluer les liens existant entre la pollution et la santé, d' échanger de l' information sur 
l' incidence des maladies infectieuses et d ' évaluer la télémédecine comme moyen de 
résoudre le problème des longues distances, et nous favorisons les nouvelles initiatives 
portant sur les répercussions de la violence familiale sur la santé des femmes, l' échange 
d ' information sur la promotion de styles de vie plus sains et le rôle de l' éducation et de 
la formation dans ! 'amélioration de la santé et du bien-être des enfants et des jeunes370 . 
La Déclaration d' Iqualuit 
Cette déclaration établit « le Programme de développement durable et [ ... ] les 
propositions en matière de développement durable faites par les États de l'Arctique et les 
Participants permanents à l'égard des enfants et des adolescents, de la santé, de la 
télémédecine [ . . . ] du transfert de technologie pour améliorer les systèmes sanitaires de 
l'Arctique et des stratégies de développement durable nationales37 1 », essentiel à la sécurité 
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civile des populations éloignées des hôpitaux de pointe et qui favorise « l'évaluation des 
activités de navigation actuelles et éventuelles en vue de déterminer, le cas échéant, quelles 
mesures additionnelles visant la navigation dans l'Arctique sont requises, notamment la 
préparation d'un Code international de sécurité des navires naviguant dans les eaux polaires 
(Code polaire) sous l'égide de !'Organisation maritime internationale (OMI)372 ». 
La Déclaration de Reykjavik 
Cette déclaration insiste sur la «nécessité d'améliorer les conditions d'existence, de 
promouvoir les possibilités économiques et de consolider les collectivités de l'Arctique dans 
le cadre de mesures comme le renforcement des capacités, l'éducation et la recherche »373 et 
traite d ' «activités d'appui à la santé des êtres humains, particulièrement les travaux en 
télémédecine, le système de Surveillance internationale circumpolaire des maladies 
infectieuses, le Programme de santé pour les enfants et les jeunes374 ». 
La Déclaration de Salekhard 
La déclaration de Salekhard nous démontre la volonté des États signataires de 
développer des réseaux sociaux afin de créer une réelle toi le de contacts entre les 
communautés de l'Arctique et d'ainsi maximiser le foisonnement culturel, scientifique et 
économique dans le but d'assurer à leurs différentes communautés un filet social 
transnational d'échange d' idées et de moyens face aux changements arctiques et d ' ainsi 
consolidé la base de la société afin de lui permettre de développer les outils essentiels à sa 
sécurité. 
[p]rier les HRA et les groupes de travail du CA de continuer à développer et mettre en 
oeuvre des projets de coopération, selon le cas, en vue d'accroître la capacité des 
résidents autochtones et autres de l'Arctique de s'adapter aux changements 
372 Ibid. , ati. 26 
373 
« Déclaration de Reykjavik », Op. Cit, 
374 Ibid. 
environnementaux, économiques et sociaux et de leur permettre de tirer profit des 
résultats des recherches scientifiques375 . 
En effet, la première étape pour réuss ir une adaptati on c'est de 
[r]econnaître que des changements rapides touchant l'Arctique peuvent avoir des 
impacts sociaux, cu lture ls et éco nomiques importants sur les conditions de vie des 
résidents de l'Arct ique376 . 
Une fois les impacts des changements reconnus, il est essentiel de 
[s]ouligner la nécessité d'améliorer les conditions de vie, de promouvoir les poss ibilités 
économiques dans l'Arctique et de consolider les communautés de l' Arctique au moyen 
de mesures telles que le renfo rcement des capacités, l'éducati on et la recherche 377 . 
Les États circumpolaires réalisent auss i qu'il est fondamental d' 
[a]ccueillir l'importance accrue accord ée à la santé humaine dans l'Arctique· par la 
formation d'un groupe de proj ets li és à la santé, et appuyer les actions nécessaires pour 
créer des synergies et des orientat ions stratégiques en mati ère de santé humaine dans 
l'Arctique378 . 
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Car en effet, la santé humaine est plus que fondamentale dans la réussite d' une société face 
aux changements et aux menaces de toutes sortes. 
La Déclaration de Troms0 
En prévision de multiples défis et menaces qui se dressent sur le chemin des peuples 
de l'Arctique, les dirigeants sont d' accord pour 
[a]pprove the establishment of a task force to develop and compl ete negotiation by the 
next Ministerial meeting in 2011 of an international instrument on cooperatio n on 
search and rescue operations in the Arctic379 . 
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En plus d 'être d'accord sur la nécess ité de coopérer en matière de recherche et sauvetage, les 
États réali sent et réaffirment l' importance de coopérer à l'amélioration de la santé humaine 
avec le travai l d'expert de patiout sur ces questions. 
Acknowledge the increased focus on human health in the wo rk of the Arctic Counc il , 
including the establishment of the new Arcti c Human Health Expe11s Group under the 
Sustainable Development program, and welcome the continuation of activities into the 
Dani sh Chairmanship of the Arcti c CounciJ 380. 
Auss i, nous constatons que certains défi s et menaces fo rcent les États à reconnaître que les 
frontières étatiques ne s' appliquent pas. 
Note the human health impact fro m transbou ndary pollution and the need to promote, 
among Arctic populations, healthy diets and breast feeding through appropriate dietary 
ad vice and communication of ri sk38 1. 
Comme quoi, il est primordial pour une population d 'être en bonne santé phys ique et sociale 
pour affronter le plus efficacement possible l' avenir. 
La Déclaration de Nuuk 
Il s'agit ici d ' une des déclarations les plus importantes concernant la coopération en 
matière de sécurité publique pour la région arctique. Les États circumpolaires démontrent ici 
ce qui est pressant et prioritaire pour eux avec l' 
Announce the Agreement on Cooperation in Aeronautical and Marit ime Search 
and Rescue in the Arctic, as the first legally bind ing agreement negotiated under 
the auspices of the Arcti c CounciJ 382 
Étant donné le développement de l'activité économique à venir en Arctique et, par le fa it 
même, l' augmentation du transpo1i de marchandises et des gens venus de pa1iout, les 
autorités étatiques ont clairement voulu jeter les bases d' un système effi cace de sécurité 
380 
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publique dans le contexte extrême de l'Arctique. Il resso1i aussi de cette déclaration que les 
autorités étatiques ont le désir de rassurer les acteurs économiques souhaitant potentiellement 
développer des act iv ités lucratives dans le Grand Nord. 
Note the need for a comprehensive overview of human development in the Arctic and 
call for an assessment of the current state of human development in the Arctic and its 
relationship with climate change and other facto rs affect ing Arctic communities. [ .. . ] 
Recognize the important role of the Agreement on Cooperation on Aeronauti cal and 
Maritime Search and Rescue in the Arctic fo r safe transport and enhancing cooperation 
in assist ing people in distress in the Arctic383 . 
li est très important de souligner ici qu ' il s'agit du premier accord juridiquement contra ignant 
signé dans le cadre du Conseil de l' Arctique : 
[a]nnounce the Agreement on Cooperation in Aero nautical and Maritime Search and 
Rescue in the Arctic, as the first legall y bi ndi ng agreement negotiated under the 
ausp ices of the Arctic Counci1 384 . 
Task Force on Search and Rescue 
Outil essentiel pour assurer une sécurité civi le minimale en Arctique, cet accord signé 
en 20 11 est le premier légalement contraignant signé dans le cadre du Consei l de l' Arctique: 
[i]n the Nuuk declaration, the mini sters recognized "the important ro le of the 
Agreement on Cooperation on Aeronautical and Maritme Search and Rescue in the 
Arctic for safe transport and enhanc ing cooperation in assisting people in distress in the 
Arctic". [ ... ]For each Party, the Agreement defines an area of the Arctic in which it will 
have lead responsibility in organizing responses to search and rescue incidents. The 
Agreement also commits Parties to provide appropriate assistance in the event of such 
an incident and to take other steps address growing search and rescue needs in the 
Arctic region.[ ... ] The Agreement is the first legally binding instrument negotiated 
under the auspices of the Arctic Council. It also represents the first legally binding 
agreement on any topic ever negotiated among ail the eight Arctic states. The signatu re 
of the Agreement in Nuuk demonstrates the commitment of those states to enhance their 
cooperation in addressing emerging issues in the Arctic region385. 
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Le devoir d'assistance à une personne dans le besoin est une valeur fondamentale et 
reconnue comme une obligation en milieu hostile. Cette valeur commune est à l' origine de ce 
premier accord international circumpolaire légalement contrai gnant et signé par les huit États 
circumpolaires. 
Accord de coopération en matière de recherche et de sauvetage aéronautiques et maritimes 
dans l ' Arctique 
Le présent accord a pour objet de renforcer la coopération et la coordination en matière de 
recherche et de sauvetage maritimes et aéronautiques dans I 'Arctique386 . 
Il fait suite à la « Convention internationale de 1979 sur la recherche et le sauvetage 
maritimes , ci-après désignée « la Convention SAR », et à la Convention relative à l' aviation 
civile internationale de 1944, ci-après désignée « la Convention de Chicago »387 ». 
La division des régions de recherche et de sauvetage en « zones » pourrait être 
considérée comme un frein à une certaine coopération388, surtout qu ' une permiss ion de 
pénétrer sur le te1Titoire d'une autre partie est nécessaire389, mais rappelons que l' aide est 
obligatoire suite à une demande d ' une autre pa1tie. 
6.2 Documents Nationaux 
Department of Defense ' s Report to Congress on Arctic Operations and the No1thwest 
Passage 
386 Arctic Council. « Accord de coopération en matière de recherche et de sauvetage aéronautiques et 
mant1mes dans l'Arctique », 18 août 2011 , en ligne : http ://www.arctic-
council .org/index.php/en/about/documents/category/20-main-documents-from-nuuk (consulté le 28 
septembre 2012), art. 2. Les détails de la coopération se trouvent aux art. 6-9. 
387 Ibid, préambule. 
388 Ibid, art. 2 (2) 
389 Ibid, art. 8. 
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Ce document améri cain est un exemple des volo ntés m ili taires d' une puissance 
a rctique. li exprim e les cra intes et les as pi rati o ns amé ricaines en ce qui concerne les 
changem e nts à ven ir en Arctique. 
T he U nited States needs assured Arctic access to suppo11 national interests in the Arctic . 
Thi s access can be provided by a vari ety of proven capabi lities, including submarines 
and aircraft, but onl y U.S.-flagged ice-capable s hips provide visibl e U.S. sovereign 
maritime presence throughout the Arctic region. T hi s need co ul d potenti all y be met by 
ei ther icebreakers or ice-strengthened surface vessels, none of whi ch are in the U.S. 
Navy current surface combatant inventory, but whi ch do exist in U.S . Coast Guard ' s 
inventory in lim ited numbers. [ .. . ] The harsh Arctic environment and po lar icecap have 
long enhanced U.S. security by acting as a signifi cant physical barrier to access to the 
U.S . homeland from the no11h, but the chang ing cl imate is all owing greater access to the 
region. [ . .. ] Meet national security and homeland security needs relevant to the Arctic 
region390 
Il y est souli gné que les États -U nis d ésirent que l'Arctique so it une régio n stable 
pennettant une exploitation maximale des ressources . 
As an Arcti c nation, the U ni ted States has a range of enduring interests in the Arctic 
region. T hese can be summarized as the desired strategic end-state fo r the Arctic: a 
stable and secure region where U .S. nati onal interests are safeguarded and the U.S . 
homeland is protected. [ . .. ] Search and Rescue (SAR) et Humanitarian 
Assistance/Disaster Response/Defense Suppo11 of Civil Authoriti es [ . .. ] Department of 
Defense operations in the Arctic have been reduced since the Co ld War with the 
exception of submarine operations and, to a lesser extent, aviation operat ions. 
Consequently, the safety and effectiveness of so me newer systems and platfo rms are 
relati vely untested in an Arct ic environment. 39 1 
L es premiè res c itatio ns de presque tous les suj e ts incluent ce t engagem ent : « [i]nvolve th e 
Arctic 's indi genous communiti es in deci s ions that affect them »392 . Soulignons que, selon 
cette fo rm ul atio n, c ' est le gouverne m ent américa in qui juge s i une s ituation affecte les 
premiè res nations . 
390 Government of the United States of America. « Department of Defense's Report to Congress on 
Arctic Operations and the Northwest Passage ». Department of Defense, May 20 11 , 
http ://www.defense .gov/pubs/pdfs/Tab A Arctic Report Public.pdf (consul tée le 28 septembre 
20 12), 3, 6 et 5. 
391 Ibid, 8, 14 et 19. 
392 Ibid. 
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Selon ce rappo1t américain, le Conseil de l'Arctique est perçu comme une plate-
forme qui met en place les bases d' un accord régional aux capacités multiples. Allant de la 
résolution de conflits à la planification du développement économique en passant par la 
recherche et sauvetage. 
Ail five littoral nat ions (United States, Russian Federation, Canada, Norway, and 
Denmark on behalf of Greenland) have already establi shed the groundwork of co mm on 
approaches to managing the region within the framework of the UN Convention on the 
Law of the Sea, the International M aritime Organization (IMO), the Arctic Co uncil , and 
other international forums . Ali of the Arctic states (the five li ttoral nati ons plus Iceland, 
Sweden, and Finland) have shown through their participation in the Arctic Council , the 
Barents Euro-Arctic Council , the IMO, and other international organi zat ions a 
willingness and ability to manage and reso lve disputes through established international 
diplomatie mechani sms393 • 
li y est aussi souligné l' importance de la relation historique, géographique et privilégiée 
entre le Canada et les États-Unis et combien cette alliance peut jouer un rôle central pour la 
sécurité del ' Arctique. 
The North American Aerospace Defense Command (NORAD) is a bi -national U.S. and 
Canadian command estab lished in 1958. NORAD's mi ssions include aerospace warning 
and control and maritime warning for threats against the United States and Canada. By 
virtue of the command's forward presence and operational posture in Alaska and 
Canada, NORAD wi ll continue to play a significant role in DoD's ab ility to meet 
national security challenges in the Arctic. NORAD also embodies the unique and 
enduring partnership between the United States and Canada in defense cooperation-a 
partnership that will prove vital in the Arctic. [ . . . ] It also reiterated DoD's strong 
support for accession to the United Nations Convention on the Law of the Sea (LOS 
Convention) to protect U.S . interests worldwide and to support cooperative engagement 
in the Arctic394 
On perçoit bien par contre, une certaine dose de volonté unilatérale : « Sur la liberté 
des mers qui leur tient à coeur. .. et visant surtout le passage du NO : the United States is « 
prepared to operate either independently or in conjunction with other states to safeguard these 
interests395». Ce qui réaffirme haut et fort la volonté américaine de toujours se garder la 
possibilité d'agir unilatéralement et par tous les moyens s' ils jugent leurs intérêts nationaux 
menacés. 
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N otes pour une allocution du ministre des A ffa ires étrangères, !' Honorable Laurence Cannon, 
sur la pol it ique étrangère du Canada po ur l 'Arctique 
Malgré l'absence de coopération milita ire concertée entre to us les États 
c ircumpolaires, on peut observer des exemples nationaux de mise en œ uvre d ' intentions et de 
nouvell es capacités militai res nordiques qui vont dans le sens des obj ectifs fi xés pa r le 
Conseil de !' Arctique . 
Le go uvernement du Canada a auss i promis une surveillance améliorée et une présence 
militaire accrue dans les eaux arct iques canad iennes [et] la création d'un Centre 
d'instruction des Forces canadiennes dans l'Arctique, à Reso lute Bay, au N unavut, qu i 
est désormais une réalité396 . 
Ceci démontre l' intention sérieuse du Canada de respecte r ses engageme nts internationa ux 
en mati ère de sécuri sation des zones sous sa responsabil ité en développant to utes les 
capacités n écessaires à son contrô le. Touj ours dans cet esprit de sécuri sation, il annonce 
auss i la parti cipation des habitants du Nord à ce développement avec : 
le renfo rcement, en voie de réali sati on, des effectifs et des capac ités des Rangers 
canad iens, dont le nombre passera à 900 membres, qui disposeront d' uniformes, 
d'armes et de véhicules de transport améliorés et modernes397 . 
Le gouvernement canadien annonce au ssi la construction d ' install ation pem1ettant le 
développement d'activités économiques de grandes envergures. 
l'aménagement d'un port en eau profo nde dans l'Arctique et d'une installation de 
ravi taill ement en carburant à Nani sivik, au Nunavut. Les travaux devraient comm encer 
en 2011 , de sorte que ces équipements devraient avo ir une capacité opérationnell e 
part ie lle en 20 12 et être pleinement opérationnels en 2015 . [ . .. ] Un nouveau brise-glace 
de classe polaire, à la fine pointe de la technologie, est en voie de construction: [ .. . ] Les 
Forces canadiennes, dans le cadre de leur mandat, patrouill ent fréquemment l'Arctique. 
Des exercices tels que l'opération Nanook assurent la visibilité de la présence 
canadienne dans la région. [ ... ] Grâce à l'acquisition de nouveaux navires capables de 
patrouiller au large des côtes arctiques, la marine canadienne pourra se déployer sur les 
trois océans qui bordent le Canada, afin d'y mener des activités de surveill ance, de 
recherche et de sauvetage. Elle pourra aussi apporter un soutien à la Gend armerie royale 
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« Notes pour une allocution du Ministre des Affaires étrangères, !'Honorable Laurence Cannon, sur 
la politique étrangère du Canada pour l'Arctique », Op. Cil. 
397 Ibid. 
du Canada, à la Garde côtière canadienne ainsi qu'à d'autres ministères et organi smes 
gouvernementaux398 . 
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Discours du ministre Cannon à la 3° Conférence annue lle nord-américaine sur la nav igation 
dans l'Arctique 
Lorsque le ministre affirme que : 
Ce gouvernement a veillé à ce que nos fo rces armées disposent des outil s, de la 
préparation et du personnel nécessaires pour continuer à relever avec énergie tous les 
défis relatifs à la souveraineté du Canada. [ . . . ] Nous effectuons de nouveaux 
investi ssements ciblés, tels des navires de patrouille, un nouveau type de bri se-glace 
polaire, des renfo rts à nos Rangers canadiens, et une surveill ance accrue de notre espace 
aérien et maritime399 . 
Il annonce encore une fois des mesures essentielles au déve loppement du Nord . Mais, en 
fai sant référence à la défense de la souveraineté, il emploie un di scours qui s ' adresse au 
patriotisme des citoyens canadiens, tout en envoyant un message de fermeté qui peut même 
être interprété comme l'affirmation d ' une potentie ll e agress ivité. Mais ces investissements 
militaires sont une nécessité matérielle pour le déve loppement de la région, tout comme le 
développement de toutes les nouvelles capacités d ' opération nordique. La défense de la 
souveraineté, qui n 'est en aucun cas menacée n 'est donc absolument pas la raison premi ère 
de ces investi ssements. JI est donc poss ible de se questionner sur les intentions réell es du 
gouvernement derri ère ses di scours sur la défense d ' une souveraineté pratiquement 
incontestée. Certains analystes avancent l' idée d ' intentions électorali stes400 . 
La pos it ion norvégienne401 expri me très bien cette réalité de la nécess ité matériel 
d ' un développement mil itaire substanti el en expliquent que : 
[e] n affirmant sa présence, en exerçant sa souveraineté et son autorité, la No rvège fa it 
en sorte que les engagements contractés à l'échelle internati onale et nationale soient pris 
au sérieux. Il reste donc capital que la défense, la police et le ministère public so ient 
398 ibid. 
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Presses de l'Université du Québec, 2010), 180-1 81. 
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représentés sur place. La présence de l'armée est également indispensable pour 
sauvegarder les intérêts nationaux en matière de sécurité et assurer notre capacité de 
gestion des crises dans ces régions. Une coopération efficace entre la Garde côtière, le 
ministère public et la police en matière de gestion des ressources a pour effet de 
prévenir les conflits . [ ... ] Les forces armées fournissent, dans ce contexte, une 
contribution capitale, notamment lorsqu ' il s'agit de pouvoir mettre à disposition un 
apparei l de commandement ou d' action sous forme de commandos, et une capacité 
d' intervention à laquelle il soit possible de faire appel en cas de besoin. [ .. . ] La 
présence de l'armée dans ces régions demeure capita le pour ce qui est de l'exercice de 
notre autorité, et pour la participation au travail de gestion des ressources 402 . 
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La position norvégienne, ainsi exprimée, démontre bien que le ton employé et le fa it 
d'expliquer le pourquoi des actions entreprises change grandement la perception qu 'ont les 
interlocuteurs quant aux intentions exprimées. Cela permet de désamorcer la méfiance 
instinctive envers l'autre. 
NATO's partnership, Northern European and Nordic Cooperation, speech by Minister of 
Defense Grete Faremo 
Ce discours est un exemple d ' une position nationale exprimant le fait que la 
coopération militaire bilatérale est plus aisée que son pendant multilatéra l. 
In the military field, Norway wou ld be interested in moving forward steadi ly by 
focusing on possible bilateral cooperation concerning some Coast Guard and Border 
tasks, as well as conducting training or exercises with units of the Russian Northern 
Fleet or Army units based in the No11h-Western pa11s ofRussia.[ ... ] Last year we finally 
reached an agreement on the maritime delimitation in the Barents and Arctic Oceans, 
after 40 years ofnegotiations. Although sti ll not ratified by both countries' Parliaments, 
the agreement constitutes a breakthrough and a consolidation of our mutual efforts to 
arrive at stable and predictable relations403 . 
Malgré l'éloge et le constant rappel de l'importance du multilatéralisme exprimé dans 
la majorité des documents du gouvernement norvégien, nous constatons quand matière de 
sécurité militaire, la Norvège exprime sa préférence pour les accords bilat~raux et concis. 
402 
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Foreign policy speech on relations between Norway and Russ ia, by Jonas Gahr St0re 
Nous constatons ici un exempl e concret qu 'en matière de sécuri té mili ta ire, la 
Norvège dés ire développer ses capacités dans un contexte de coopération avec son puissant 
VOI S111 lUSSe. 
lt is as impo1iant as ever that Norway has adequate defense capabili ties in the north and 
that we belong to an alliance that gives us a security guarantee404 . 
Conclusion de l' analyse des documents 
Le Conseil de l ' Arctique, malgré le fait qu ' il n' y est pas offi ciell ement di scuté de 
questions militaires classiques, constitue tout de même l' organe principal de coopération 
circumpolaire. De par son rôle dans le rapprochement et la di scuss ion entre les nati ons 
arctiques, il peut être qualifié, au sens large, de réel régime internati onal circumpolaire. 
Malgré le fa it que ses membres n' y discutent pas de stratégie militaire ou qu ' il ne soit pas 
l' administrateur d' une législation internationale très contraignante, il j ouit tout de même 
d ' une grande influence sur les politiques nordiques des puissances arctiques, qui ont 
démontré à plusieurs occasions leur grand attachement au Conseil de l' Arctique. Il est pour 
l' instant un forum de discussions pour les nations arctiques, mais pourrait un j our représenter 
un potentiel pour le début de fondations communes pouvant éventuellement mener à 
l'élaboration d ' un régime international global, transcendant et déterminant dans le 
développement et la gestion quotidienne de la région arctique. Mais on est enco re très loin de 
la coupe aux lèvres. En effet, rien n' indique encore que les États entretiennent le moindre 
désir d' atTi ver un jour à une gestion quotidienne transnationale de tous les doss iers qui leur 
sont communs. 
Dans un deuxième temps, il faut souligner l' importance de la Convention des Nations 
Unies pour le droit de la mer pour son rôle structurant dans le partage des mers et des fonds 
marins ainsi que pour la reconnaissance et le profond respect que les puissances arctiques lui 
404 
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accordent, et ce, malgré le fait que le Congrès américain en refuse touj ours la ratification 
puisque le gouvernement reconnaît tout de même son importance. 
Les relations bilatérales ou impliquant un nombre limité d 'États sont des régimes 
inteinationaux plus pointus et souvent plus profonds. Ces derniers permettent une 
coopérati on souvent plus prudente, mais mieux gérée par les di fférentes administrations 
étatiques circumpolaires . Toutefois le monde actuel, en cosmopolitisation accélérée, évolue 
maintenant au ni veau global et à une vitesse encore jamais observée. Ceci entraîne de très 
nombreux changements profonds dans la vie de plusieurs peuples . 
Ces peuples ont donc besoin de nouvelles structures sociales afin de fa ire face aux 
nouveaux défis. Ainsi, nous voyons poindre le début d ' une adaptation des sociétés face aux 
changements. En effet, devant les avancés plutôt timides des autori tés étatiques en matière de 
coopération internationale concrète, effective, légalement contrai gnante et profo ndément 
transcendante, nous voyons une multiplication des initiati ves de la société civile 
circumpolaire dans tous les domaines possibles. Il ne reste plus que le domaine militaire qui 
demeure actuellement enti èrement la chasse gardée des États. 
Nous avons donc constaté que les accords légalement contraignants concernent 
principalement des domaines tels que la recherche et le sauvetage, ce qui démontre que ce 
sont les domaines reliés à la sécurité du développement économique qui constituent la grande 
priorité des autorités étatiques. Les États c ircumpolaires multiplient les déclarati ons de désir 
de coopération mais signent peu de textes contraignants à long terme. Mais rappelons que le 
cosmopolitisme concret et inéluctable, illustré par le fo isonnement des initiati ves parfois 
individuelles, se développe entre les individus, partout, et en Arctique. 
CHAPITRE VII 
ARGUMENTATION DE LA THÈSE 
7.1 Pourquoi la coopération n'est pas plus approfondie? 
Malgré la grande et complexe coopération qui semble vouloir s'installer à long terme 
en Arctique, force est de constater que la logique westphalienne prime toujours dans les 
rapports interétatiques. Le principal point qui en ressort est sans contredit celui du refus de 
discuter des affaires militaires au niveau circumpolaire. Il paraît évident que la stratégie 
militaire est fondamentale pour la sécurité d' un État et que certains sujets de sécurité 
nationale sont même gardés jalousement secrets par les États. Pou11ant, la meilleure façon 
d'éviter les conflits, les courses à l'armement et d'optimiser la surveillance et la sécurisation 
de ce vaste territoire n'!;!st-elle pas une coopération franche et à long terme? Cette façon 
westphalienne de mener la gestion de l'État découle d' une vision du monde ancienne mais on 
en arrive à douter que même l'accélération de la cosmopolitisation ne puisse la déloger. 
L'approfondissement et la solidification des normes, des règlements et des valeurs 
communes passent encore principalement par des accords juridiquement contraignants. Or, 
mis à part quelques traités bilatéraux ou des accords menant à la création d' organismes 
binationaux comme le NORAD ou encore des règlements de conflit comme ceux qui sont 
intervenus entre la Russie et la Norvège à propos de la mer de Barents, la seule disposition 
légale contraignante émanant du Conseil del ' Arctique que nous pouvons répertorier est celle 
qui concerne le sauvetage et la recherche de gens en détresse. 
7.1.1 L'évolution des normes communes 
Les grilles d'analyse des documents sélectionnés et présentés en annexe permettent 
de recenser les tendances qui se dégagent, pour chaque pays, en ce qui a trait à leur degré 
d'intérêt général à l'égard de la coopération internationale selon les domaines retenus. Nous 
avons pu constater des divergences entre les pays, mais une analyse attentive permet de 
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constater qu 'une juridiction internationale réellement contraignante est rarement souhaitée 
par ces puissances arctiques. Toutefois, il est aussi possible de constater toute l ' influence 
politique que peuvent exercer les visions adoptées dans les différents régi mes internationaux. 
La cosmopolitisation du monde est aussi ce phénomène de légitimation graduelle des 
volontés émanant du processus de négociation international. 
En termes de manifestation de volonté, les documents analysés en sont tous plus que 
bien pourvus. Dans tous les domaines, les volontés énoncées semblent très porteuses et les 
désirs de coopération internationale abondent. Pourtant, les engagements juridiquement 
contraignants sont rares . Évidemment, il existe de très nombreuses législations 
internationales, mais bien souvent leur pouvoir réel réside bien plus dans l' influence politique 
de leur légitimité que dans leur réelle portée de contrainte juridique. Comme quoi 
l'enchâssementjuridique est la seule base solide de l'évolution des normes communes. 
Parfois, l'évolution plus concrète et plus contraignante se réalise au sein des relations 
bilatérales observées, comme la création du NORAD, le traité entre la Russ ie et la Norvège, 
les di scussions entre les États-Unis et la Russie au sujet du détroit de Béring ou entre le 
Canada et le Danemark au sujet de l'île de Hans. Que ce soit la création de centres de 
recherche, d'expéditions scientifiques conjointes, d'entraînements militaires entre alli és ou 
d 'échanges culturels organisés, les relations bilatérales permettent un approfondissement de 
la coopération plus prudent pour les États et une adaptation encore acceptable pour les 
besoins des différents acteurs de la société civile, qui se doivent de toujours trouver de 
nouveaux outils face à la cosmopolitisation du monde couplé, en Arctique, à de très grands et 
rapides bouleversements. Les relations bilatérales semblent donc permettre aux États 
d'avancer sur des discussions de manière plus mesurée et prudente, comparativement aux 
nombreuses discussions de la société civi le qui semble s'effectuer de plus en plus au niveau 
de la région arctique dàns son ensemble. Ce qui représente probablement le besoin 
d'envisager les problématiques et leur solution dans leur ensemble. 
Avec l'observation des normes et valeurs communes à la protection 
environnementale, la sécurité publique et économique, il n 'est pas étonnant que tous les États 
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les intègrent à leur législation ou leurs énoncés politiques nationaux. La plupai1 des objectifs 
énoncés dans les conventions internationales sont décidés par ces mêmes États qui au final 
contrôlent le contenu de ces accords . Les États sont toujours les seuls acteurs jouissant d' une 
représentation juridique au niveau international et ce sont donc les représentants de leurs 
intérêts qui sont mandatés pour les négociations dans tous les domaines de coopération 
internationale en vue de la signature d'accords ou de la discussion des règles implicites ou 
explicites de toutes les formes de régimes internationaux actuellement en vigueur. Il y est 
donc tout à fait possible d ' évoquer sans trop de risque le respect de tel ou te l accords 
circumpolaires étant donné le fait que la majorité de ceux-ci compo11ent l' expression de 
volontés sans conséquence. 
7 .1.2 La vision de l'intérêt national 
Avant de nous pencher sur les documents sélectionnés qui nous ont permis d'observer 
empiriquement cette tendance, nous nous devons de réfléchir sur la manière dont se construit 
l'intérêt national d'une nation. Par exemple, par le biais la ratification d'un traité par un État. 
La lutte intestine américaine qui se joue au sujet de la ratification de la CNUDM en 
est une hautement politique. Ce sont les multiples intérêts internes des États-Unis qui se 
livrent une lutte sur fond de ratification de cette entente concernant la fondation juridique 
d'un régime international traitant de la vision des États à propos du partage des océans et des 
mers, sans oublier leur sol et sous-sol. Alors que certains souhaitent le renforcement du droit 
international, d' autres ne veulent rien entendre. Ce11ains désirent par cette ratification obtenir 
des leviers pour l' application interne de certaines visions de ce traité. D ' autres encore ne 
veulent pas que les États-Unis se lient à des obl igations juridiques autres qu ' internes. La 
défense de l' intérêt national américain peut justifier la ratification comme son refus. 
Donc, de puissantes législations internationales, telles que la CNUDM, voient leur 
adoption déterminée par lutte interne que se livrent tous les intérêts désirant influencer ce que 
sera l'intérêt national du moment. Tout ceci se joue dans le système actuel ayant l' État pour 
seul acteur juridique au niveau international, système « entre les nations ». Imaginons un 
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instant, un monde où chaque être humain disposerait d'un vote concernant l'adoption de 
législations planétaire, appliqué ensuite par tous les États . La vision de plusieurs, de ce qui 
constitue leur intérêt national changerait probablement graduellement, mais sûrement. Si 
chacun jouissait d'une personnalité juridique internationale et avait la réelle possibilité de 
pa1ticiper à des décisions de ce niveau, ce serait là un système politique planétaire beaucoup 
plus cosmopolitique. 
Même dans le système actuel , l'influence exercée par la volonté internationale, qui est 
majoritaire au sein du conce1t des nations, a son rôle à jouer. Cette vo lonté majoritaire exerce 
une influence, et ce, même sur les États qui n'ont pas ratifié, dans le cas qui nous intéresse, 
une convention. Ainsi , pour ce qui est de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, les États-Unis ont concédé que « [e]ven though the United States is nota Party to the 
LOS Convention, the United States will continue to adhere to the core principles of 
customary international law articulated in the LOS Convention405 ». Comme quoi le système 
westphalien étatocentré et fait d ' États souverains possède encore certaines aptitudes à 
l'évolution . Ce qui nous permet de croire que, malgré le fait que l' État semble demeurer le 
seul acteur jouissant d'une personnalité juridique internationale, la réalité cosmopolitique du 
monde n ' en est pas moins en marche. 
Devant des intérêts politiques qui se fondent sur l'enrichissement personnel ou 
encore des actions purement motivées par des fins é lectoralistes, la cosmopoliti sation du 
monde revient à poser la question de l'intérêt véritable de la majorité à long terme. Le 
développement du territoire si souvent évoqué dans tout ce qui concerne la coopération en 
Arctique est-il viable à long terme pour ses habitants ou surtout profitable dans l' immédiat et 
pour certains? Le régime international actuel soulève difficilement ces réflexions sur la 
puissance, l'infl uence et le contrôle de la force légitime, qui sont pourtant au centre de la 
coopération. 
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Op. Cit., 11. 
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7.1.3 La vision des relations internationales 
Les moyens de communication permettent l'échange d ' information et l' instantanéité. 
Ce partage d'idées (et de capitaux) accélère l'évolution sociale, une tendance propulsée par 
des moyens teclu1iques très sophistiqués dans d'innombrables domaines, dont notamment le 
transport de gens et de marchandises. Les relations internationales quotidiennes se calquent 
forcément à ce nouveau rytlune accéléré. Nous observons toutefois que la vitesse à laquelle 
les systèmes de gestion étatique évoluent accuse un retard par rappot1 avec celle de la société 
qu'ils aspirent à gérer. En Arctique, l'évolution des accords conclus entre les États 
circumpolaires ne permet pas encore aujourd ' hui une prise de décision conjointe et, de plus, 
chaque État lutte pour conserver ses prérogatives sur sont territoire, même alors que plusieurs 
problèmes, défis, mouvements sociaux, organisations civiles, entreprises, etc. transcendent 
complètement leurs frontières. Une bonne partie de notre recherche sur les relations 
internationales en Arctique nous ramène à ce constat. Ainsi, si les organisations et accords 
internationaux circumpolaires actuels ne discutent pas de la mise en place d'un système de 
coopération fait d'interactions quotidiennes, car c'est là la réalité que génère technologies de 
communication et de transports, il nous faut regarder un peu l'évolution des relations 
internationales afin d'éclairer un peu plus notre réflexion sur l'analyse des relations 
internationales actuelles. 
Malgré la cosmopolitisation du monde, l'État moderne, à la lumière des régimes 
internationaux présentement en place en Arctique, semble peu apte à véhiculer la volonté de 
la majorité. À titre d'exemple, les accords internationaux circumpolaires actuels accordent 
trop peu de considération aux peuples autochtones, occupant pourtant le territoire. 
7.2 Résultat de l' observation empirique 
Notre observation de la coopération circumpolaire au travers de la lecture des 
principaux traités, discours et politiques des États sélectionnés démontre que, si la 
cosmopolitisation de l'humanité est en marche et que les très traités et politiques adoptés par 
133 
les États le refl ète de plus en plus406, e ll e reste limitée. Ce1tains domaines, comme le 
militaire, instrument d'application de la vo lonté des intérêts dominants, se caractéri sent par la 
résistance des États à voi r leur souveraineté limitée par des accords juridiques . Nous 
cherchions à travers l' observation de la coopération internationale actuelle en Arctique à 
savoir s i un régime international global et transcendant était en place. Or, il n' existe aucun 
texte juridique concernant la création d ' une mi se en . c01mnun de la gestion de tous les 
domaines communs concernant l' Arctique et nous constatons qu ' un tel régime international 
n ' existe pas. E n revanche, la multitude des documents nationaux et internationaux 
précédemment analysés, ainsi que les nombreux points communs entre les différentes 
politiques nationales nous démontrent l'existence de normes, de valeurs et d' intérêts 
communs liant les nations circumpolaires . Nous observons donc peut-être l'établi ssement des 
bases du développement des fondations d ' un régime international en Arctique, encore à ce 
stade sous forme de désirs et de vœux communs de la pait des États et de projets très 
diversifiés au sein de la société civile. 
L' interconnexion entre les peuples et la transcendance des fro ntières démontre le 
fo isonnement constant de l' arborescence de la cosmopolitisation du monde actuel. Nous 
observons le début des premières fo ndations de bases d' un régime global, pour la région 
arctique comme pour le reste du monde. Ces bases sont les valeurs, les nonnes, les règles et 
les politiques conununes observées entre les États. 
406 Notamment, la valeur d' assistance à toute personne en détresse, la reconnaissance de l' importance 
de protéger l ' environnement, l' essor du développement économique, le respect des traités 
internationaux et la poursuite de la recherche scientifique. 
CONCLUSION 
Après avoir épluché une vaste littérature sur !' Arctique et analysé des documents 
officiels à la recherche du portrait global de la coopération circumpolaire actuelle, nous nous 
sommes demandé pourquoi la coopération dans cette région n' y est pas plus sign ificative et 
cosmopolitique. Malgré que de très nombreux accords de coopération soient signés sur une 
multitude de suj ets, sous l'égide, pour la majorité, du Conseil de l' Arctique, fo rce est de 
constater que les accords statuant des contraintes légales pour les signataires sont très rares. 
Même que nous constatons plusieurs initiatives de rencontres et d ' accord passés seulement 
entre les cinq États · côti ers de l' Arctique (Canada, Danemark (Groenland), États-Unis, 
Norvège, Russie). Mais peut-être ce resserrement des rangs est-il une faço n de réuss ir à 
développer une coopération plus approfondie, voire même l' ouverture poss ibl e à la 
discussion des questions militaires? Car, pour l' instant, aucun fo rum de di scussion spécifique 
à l'Arctique et regroupant les huit États circumpolaires ne traite des affaires militaires. 
Pour l' instant, nos observations indiquent que la vision des dirigeants étatiques qui 
contrôlent l' agenda de la coopération circumpolaire ainsi que celui du pouvoir et de la fo rce 
légitime, ti ennent à leur vision et la défense du système westphalien. Nous n'observons pas, 
par exemple, de remise en question officielle et sérieuse du système étatocentré dans son 
ensemble. L'État reste perçu comme le seul acteur valable sur la scène internationale. 
Toutefoi s, rien n' indique que cette vision de l' organisation internationale ne permettra pas 
une gestion saine et efficace des défi s qui menacent! ' Arctique. 
Ainsi, le vaste territoire arctique, qui pou1iant fa it l' obj et de menaces globales et 
communes, ne sera pas, à court ou à moyen terme, administré par un régime international 
global en raison du fait que la vision cosmopolitique du monde n' a pas encore sa place dans 
l' appareil étatique moderne. Les États tendent à conserver un certain statu quo ainsi qu ' une 
vision westphalienne du système international, et ce, à contre-courant de la société civile qui 
s ' avère de plus en plus interconnectée. C' est pourquoi nous avons formul é l' hypothèse de 
travail se lon laquelle les enjeux découlant de la réalité politique nationale de chacun des États 
de la zone arctique ainsi que la vision westphalienne de la politique étrangère ont jusqu ' à 
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maintenant empêché les dirigeants de mettre sur pied un régime international complet et 
cosmopolitique. En somme, malgré les avantages potentiels d ' un tel régime pour les États 
circumpolaires, la vision strictement nationaliste des diri geants semble les inciter à conclure 
qu ' un tel régime contraignant constituerait une menace à leur souveraineté. 
La cosmopolitisation des échanges économiques, souvent perçue comme inévitable, 
devrait stimuler un nombre croissant d 'accords concrets si les États désirent réellement 
s'ajuster à cette réalité. Malgré tout, la menace de l' autre, surtout dans le domaine militaire, 
les pousse parfois au plus grand secret, même quand l'autre fait face aux mêmes menaces et 
que la coopération pourrait s ' avérer une composante importante de la sécurité nationale. 
Nous pouvons penser aux révélations d'espionnage de masse de plusieurs services secrets 
occidentaux qui portent à penser que bien d ' autres choses peuvent être ainsi dissimulées. 
Dans l'état actuel des choses, malgré une cosmopolitisation effective et inéluctable de la 
réalité, l'attitude des dirigeants étatiques reste défensive face à la coopération internationale 
et l'idée selon laquelle il est poss ible d 'être totalement indépendant et souverain dans ce1tains 
domaines , domine encore. L' acceptation du fait que les nouvelles menaces civilisationnelles 
ne peuvent être résolues par un État seul ne semble pas encore totalement intégrée et acceptée 
dans la vision des dirigeants étatiques, ainsi que dans une grande portion de la population. 
Ainsi, l'Arctique, qui pourtant fait l'objet de menaces globales et communes, ne sera pas, à 
court ou à moyen terme, administré par un régime international global et transcendant. 
Nous croyons tout de même que plusieurs normes et valeurs communes telles que, 
notamment, le devoir d'assistance aux personnes en détresses, la protection de 
l'environnement, le partage de certaines connaissances scientifiques, la protection et le 
respect des peuples autochtones, le développement économique, l'entraide et le désir 
d'adaptation face aux changements sont des vecteurs qui unissent les peuples de l' Arctique 
peuvent être considérées comme un régime latent, quoique les autorités étatiques actuelles 
jugent qu ' une coopération plus prudente est de mise pour des raisons d ' intérêt national. Nous 
croyons ainsi déceler le développement d ' un maillon solide, durable et efficace d' un potentiel . 
régime circumpolaire issu de la société civile. La réalité arctique évolue dans un contexte 
planétaire où la cosmopolitisation se poursuit et ne manquera pas de l'entraîner. 
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À tout le moins, il est poss ible de constater une réelle pnse de conscience de la 
gravité posée par toutes les menaces qui pèsent sur la protection de l'environnement : 
[à] parti r de cette expérience et en constatant le dévo uement des spécia listes de zones 
polaires, j ' ai eu la confirmati on que c 'est une révolution que nous avons co nnue au 
cours de ces dernières années : pendant des sièc les les hommes ont consacré une grande 
partie de leur énergie à pill er les resso urces de la Terre et à détruire l' environnement 
naturel, sans penser aux conséquences de leurs actes . Cette tend ance est en train de 
s ' inverser. En dépit de la crise fin ancière qui seco ue notre monde, l' intérêt cro issant que 
nous portons à l'environnement n' a pas fa ibli . Au contraire, la conscience des 
populations s'est éveillée aux notions d'environnement et de proximité avec la nature, 
même en ce qui concern e les lointaines régions po laires407. 
Comme la plupa1t des recherches, la nôtre appotte plus de questions que de réponses. 
Nous pourrions chercher l'origine de l' occasion manquée de la coopération dans l' Arctique 
du côté des intérêts de certains à la voir fo nde rapidement afin d' accélérer l'exploitation des 
ressources naturelles et le développement du terri toire ou encore de leur influ~nce sur la 
vision des dirigeants étatiques et l'étendue des press ions que ces derni ers subissent. Nous 
pourrions aussi nous interroger, devant la gestion des menaces environnementa les, sur la 
viabilité d ' un système basé, vo ire obnubilé par l'économie. Ou encore réfléchi r sur cette peur 
de l'autre qui alimente l' industrie militaire et entreti ent la cul ture du secret. Le manque 
d ' imagination des décideurs pourrait nous conduire à nous intéresser aux motivations 
profondes commandant l'attachement à des paradigmes étriqués. Mais la questi on qui 
demeure à la source de toutes les autres est de savoir comment on peut, par les relations 
internationales, canaliser le changement pour mieux fa ire face aux menaces auxquelles 
l' Humanité est confrontée. 
407 Son Altesse Séréni ssime le Prince Albert II de Monaco, Avant-propos, « Déve loppement durable de 
la région arctique face au changement climatique, défi s scientifiques, sociaux », Op. Cil. , p. IV 
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ANNEXE A 
GRILLES D'ANALYSE 
C ANADA 
É NONCÉ DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA POUR L' ARCTIQUE408 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scienti fi que civile mil itaire l 'environnement territoire 
'1 '1 '1 -..} '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou '1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contra ignant 
Impact significati f 
Coopération effective '1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
'1 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internati onale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
'1 
volonté commune 
Caractère régional '1 
Caractère global 
'1 
408 Gouvernement du Canada. «Énoncé de la politique étrangère du Canada pour !' Arctique». Affaires é!rangères el 
Commerce inlernaliona/, 20 10, en ligne : http://www.intemational.gc.ca/polar-polaire/assets/pdfs/CAFP booklet-
PECA livret-fra.pdf (consul tée le 27 septembre 20 12). 
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LE C ANADA ET LES ÉTATS-UNIS: LA SOUVE RAI NETÉ DANS L' ARCTIQUE409 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conununs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la discussion 
'1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
'1 
volonté c01mnune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
4 09 Robert Dufresne. « Le Canada et les États-Unis : La souveraineté dans l'Arctiq ue ». Parlement du Canada, décembre 
2008, en ligne: http://www.parl. gc.ca/Content/LOP/ResearchP ublications/prb0834 13-f.htm (consulté le 27 septembre 
20 12). 
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LE VOLET NORDIQUE DE LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA 410 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire l 'environnement territoire 
.J .J .J .J .J 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fai t) 
Interconnections étatiques '1 
Présence de défis communs (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
410 Gouvernement du Canada. « Le volet nordique de la politique étrangère du Canada ».Affaires étrangères et Commerce 
international, 26 septemb re 20 12, en ligne: http ://www.intemational.gc.ca/polar-polaire/ndfu-
vnpe2.aspx?lang=fr&view=d (consul té le 27 septembre 20 12). 
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LE PATRIMOINE OCÉANIQUE DU CANADA : UNE DESCRIPTION DES ZONES MARITIMES DU CANADA 41 1 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l 'environnement territoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
'1 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté uni latérale et/ou à l'encontre d ' une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
411 Gouvernement du Canada. « Le patrimoine océanique du Canada : Une description des zones maritimes du Canada », 
Pêches et océans Canada , 7 septembre 2010, http://www.dfo-mpo.gc.ca/oceans/canadasoceans-
oceansducanada/marinezones-zonesmarines-fra.htm (consul té le 27 septembre 2012). 
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LOT SUR LA PRÉVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX ARCTIQUES CONTIGUËS AU CONTINENT ET AUX 
ÎLES DEL' ARCTIQUE CANADIEN412 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile mil ita ire l 'environnement terr itoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
'1 
Impact significat if 
'1 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
internationale 
Vo lonté uni latérale et/ou à l'encontre d ' une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
4 12 Gouvernement du Canada. « Loi sur la prévention de la pollution des eaux arctiques contiguës au continent et aux îles 
de J 'Arctique canadien», Ministère de la Justice, 2 janvier 20 10, en ligne : http ://laws-Jo is. justice.gc.ca/fra/lois/ A-
12/TexteComplet.html (consulté le 27 septembre 20 12). 
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LOI SUR LE NUNAVUT413 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,/ 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,/ 
Caractère global 
413 Gouvernement du Canada. « Loi sur le Nunavut », Ministère de la Justice, 10 j uin 1993, en li gne: hllp://laws-
lois. justice. gc.ca/fra/lois/N-28.6ffexteComplet.html (consulté le 27 septembre 2012). 
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LOI SUR LE Y UKON4 14 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional '1 
Caractère global 
4 14 Gouvernement du Canada « Loi sur le Yukon », Ministère de la Justice, 27 mars 2002, en ligne: http://laws-
lois.justice.gc.ca/fra/lois/Y-2 .01 !TexteComplet.html (consul té le 28 septembre 20 12). 
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LOT SUR LES OCÉANS41 5 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l 'environnement territoi re 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) --J 
Interconnecti ons étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
--J 
Impact significati f 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
--J 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
--J 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d ' une 
volonté commune 
Caractère régional 
--J 
Caractère global 
--J 
415 Gouvernement du Canada. « Loi sur les océans », Ministère de la Justice , 18 décembre 1996, en ligne : http://laws-
lois. justice.gc.ca/ fra/lois/0-2.4/TexteComplet. html (consultée le 28 septembre 20 12). 
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NOTES POUR UNE ALLOCUTION DU MINISTRE DES AFFAIRES ETRANGERES, L'HONORABLE LAURENCE 
CANNON, SUR LA POLITIQUE ETRANGERE DU CANADA POUR L' ARCTIQUE4 16 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le mi litaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conmmns (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective '1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
i ntemationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
41 6 Gouvernement du Canada. « Notes pour une allocution du Min istre des Affaires étrangères, !' Honorable Laurence 
Cannon, sur la politique étrangère du Canada pour! ' Arctique». Discours, Affaires étrangères el Commerce international 
Canada, Whitehorse, 11 mars 2009, en ligne: http ://www.in temational. gc.ca/media/aff/speeches-
discours/2009/386933.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 20 12). 
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DI SCOURS DU MI NISTRE F AST A LA SEANCE D' OUVE RTURE DE LA REUNION DE LA COMMISSION 
ECONOMIQUE INTERGOUVERNEMENT ALE C ANADA-RUSSIE4 17 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement tenitoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,; 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective ,; ,; 
Mise en œuvre domestique d' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
~ 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional ,; ,; 
Caractère global 
417 Gouvernement du Canada. « Discours du Ministre Fast à la séance d'ouverture de la réun ion de la Commiss ion 
économique intergouvernementale Canada-Russie ». Discours, Affaires étrangères et Commerce international Canada, 
Ottawa, 2 j uin 20 11, en ligne: http://www. in tem ational. gc.ca/med ia commerce/comm/speeches-discours/201 1/2011 -
0 19.aspx?Jang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 20 12). 
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LE GOUVERNEMENT HARPER SOUL IGNE LES AVANTAGES POUR LES TERR ITOIRES DU NORD D'UN 
ÉVENTUEL ACCORD COMMERCIAL ENTRE LE CANADA ET L' U NION EUROPÉENNE4 18 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire l' environnement teITitoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fai t) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ~ 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
Caractère global ~ 
418 Gouvernement du Canada. « Le gouvernement Harper souligne les avantages pour les territoires du nord d ' un éventuel 
accord commercial entre le Canada et l' Union européenne ». Communiqué, Affaires étrangères et Commerce international 
Canada, 27 avril 2012, en ligne : http://www.intemational.gc.ca/media commerce/comm/news-
communigues/20 12/04/271.aspx?lang=rra&view=d (consulté le 28 septembre 20 12). 
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COMM UNlQUÉ SUR LA SIGNATURE DE NUUK 
(L E CANADA CONCLUT UNE FRUCTUEUSE PARTICIPATION À LA RÉUNION DU CONSE IL DEL' ARCTIQUE 
ET SIGNE UNE ENTENTE SUR LA RECH ERCHE ET LE SAUVETAGE EN ARCTIQUE)41 9 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire l'environnement territoire 
-y -y -y -y 
Norvège Russie Etats-Un is Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,; 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant ,; '1 ,; ,; 
Impact significatif ,; '1 ,; ,; 
Coopération effective ,; '1 ,; ,; 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,; 
Caractère global 
41 9 Gouvernement du Canada. «Communiqué sur la signature de Nuuk (Le Canada conclut une fructueuse participation à 
la réunion du Conseil de l' Arctique et signe une en tente sur la recherche et le sauvetage en arctique». Communiqué, 12 
ma i 20 11 , en ligne : http://www.in temational.gc.ca/media/aff/news-communigues/20 11 /l 30.aspx?lang=fra&view=d 
(consul té le 28 septembre 20 12). 
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DISCOURS DU MINISTRE C ANNON À LA 3• CONFÉ RENCE ANNUELLE NORD- AMÉRI CA INE SU R LA 
NAVIGATION DANS L'A RCTI QUE420 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire l' environnement territoire 
-Y -Y -Y -Y -Y 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
'1 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
410 Gouvernement du Canada. « Discours du ministre Cannon à la 3• Conférence annue lle nord-américaine sur la 
navigation dans l' Arctique ». Discours, Affaires étrangères et Commerce international Canada, Montréal, 15 novembre 
201 0, http ://www.international. gc.ca/media/aff/speeches-discours/20 10/20 10-089.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 
septembre 201 2). 
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DISCOURS DU MINISTRE CANNON SUR LA POLITIQUE ÉTRA 'GÈRE DU CANADA POUR L'ARCTIQUE À 
L'ACADÉMIE DIPLOMATIQUE DU MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE LA R USSIE421 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécmité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire ('environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis co111111uns (et/ou '1 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
'1 
volonté commune 
Caractère régional '1 
Caractère global 
41 1 Gouvernement du Canada. « Discours du ministre Cannon sur la poli tique étrangère du Canada pour l'Arctique à 
l'Académie diplomatique du ministère des Affaires étrangères de la Russie ». Discours, Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, Moscou, 15 septembre 20 10, en ligne : http ://www.intemational.gc.ca/media/aff/speeches-
discours/2010/20 10-070.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 20 12). 
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D ISCOURS DU MI NISTRE C ANNON SUR LA POLITIQUE ÉTRANGÈRE DU CANADA PO UR L' ARCTIQUE À 
L'I NSTITUT NORVÉGIEN DES AFFAIRES ÉTRANGÈR ES422 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécuri té Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
-V -V -V -V -V 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
P résence et coexistence de cultures (et/ou 
-! 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective 
-! -! 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la di scussion 
-! 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
-! 
volonté commune 
Caractère régional 
-! 
Caractère global 
-! 
4 22 Gouvernement du Canada. « Discours du ministre Cannon sur la poli tique étrangère du Canada pour l'Arctique à 
l 'Institu t norvégien des affaires étrangères». Discours, Affaires é!rangères el Commerce inlernalionaf, Oslo, 14 septembre 
2010, en ligne : http://www.intemational.gc.ca/media/aff/speeches-discours/20 10/20 10-069.aspx?lang=fra&view=d 
(consul té le 28 septembre 2012). 
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NOTES POUR UNE ALLOCUTION DU MTNTSTRE DES AFFAIRES ETRANGERES DE L'HO ORABLE LAWRENCE 
CANNON, DEVANT LE CONSEIL DES RELATIONS INTERNATIONALES DE MONTREAL « NOTRE 
SOUVERAINETE DANS L'ARCTIQUE: UNE PRIORITE POUR LE GOUVERNEMENT DU CANADA» 423 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ._; 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou ._; ._; ._; ._; 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective ._; ._; ._; ._; 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ._; 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional ._; 
Caractère global ._; 
423 Gouvernement du Canada. « Notes pour une allocution du ministre des Affaires étrangères, l'honorable Lawrence 
Cannon, devant le Conseil des relations internationales de Montréal 'Notre souveraineté dans l'Arctique : Une priorité pour 
le gouvernement du Canada' ». Discours, Affaires étrangères et Commerce Canada, Montréal, 27 mars 2009, en ligne: 
http ://www.intemational.gc.ca/media/aff/speeches-discours/2009/386986.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 
septembre 2012). 
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NORVÈGE 
THE HIGH NORTH: VISIONS AND STRATEGIES424 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire l 'environnement ten-itoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fai t) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
4 24 Govemmenl of Norway. « The High North : Visions and Strategies ». White paper, Norwegian Minist1y of Foreign 
Ajfairs , 18 November 20 11 , 
http://www.regjeringen.no/upload/UDNedlegg/Nordomrâdene/UD nordomrodene innmal EN web.pdf (consulté le 28 
septembre 20 12). 
-Q,) 
E 
"' :.e 
0 
c. 
0 
E 
"' 0 
u 
------
X 
= ~ 
= 
.!: 
~ 
= ... 
~ 
= 
"' Q,) 
E 
"6'J: 
•Q,) 
ci:: 
0 
... 
.., 
~ 
E 
ô 
... 
.., 
:;; 
154 
LA STRATÉGIE DU GOUVERNEMENT NORVÉGIEN POUR LE DÉVELOPPEMENT DU GRAND NORD 
(EXTRAITS)42 5 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement tetTitoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective '1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
425 Govemment ofNorway. «La stratégie du gouvernement norvégien pour le développement du Grand Nord (extraits) ». 
Norwegian Mi11ist1y of Foreign Ajfairs, 2006, en ligne: http ://www.regjeringen.no/en/dep/ud/documents/Reports-
programmes-of-action-and-plans/Action-plans-and-programmes/2006/strategy-for-the-high-north .html?id=448697 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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N EW BUILDING BLOCKS IN THE NORTH : THE NEXT STEP IN THE HIGH NORTH STRA TEGY426 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 --./ '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la di scussion '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
4 26 Govemment ofNorway. « New Building Blocks in the North : The next Step in the High North Strategy ». Norwegian 
Minist1y of Foreign Ajfairs, 12 March 2009, en ligne 
http ://www.regjeringen.no/upload/UD/Vedlegg/Nordomrâdene/new building blocks in the north .pdr (consulté le 28 
septembre 20 12). 
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L A COOPÉRATION 1NTERNAT10NAL E EN MA Tl ÈRE D'ENVlRONNEM E 'T427 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou .y 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d' une volonté .y 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion .y 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional .y 
Caractère global .y 
427 Ambassade Royale de Norvège, «La coopération internationale en matière d 'environnement », site officiel de la 
Norvège pour le Canada, en ligne : http://www.amb-norvege.ca/About Norway/Gouvemement-et-
politigue!Environnement/cooperation/ (consulté le 28 septembre 20 12). 
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NEW STRATEGIC CONCEPT FOR THE NORWEGIAN ARM ED FORCES : INCREASED Focus ON THE H IGH 
NORTH428 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifi que civile militai re l'environnement terri toire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la discussion ,/ 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté conunune 
Caractère régional ,/ 
Caractère global ,/ 
428 Govemment ofNorway. « New strategic concept for the Norwegian Armed Forces : lncreased Focus on the High North 
». Norwegian Min istry of Defence, 19 November 20 11 , en ligne : http ://www. regjeringen.no/en/dep/fd/whals-
new/News/2009/new-strategic-concept-for-the-norwegian-. html?id=586698 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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NATO 's PARTNERSHIP, NORTHERN EUROPEAN AND NORDIC COOPERATION, SPEECH BY Mt '!STER OF 
DEFENSE CRETE F AREM0429 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective '1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l' encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
4 19 Govemment of Norway. « NATO 's partnership, Northem European and Nordic Cooperation, Speech by Minister of 
Defence Grete Faremo ». Norwegian Ministry of Defense, 7 February 20 11 , en ligne 
htto ://www.regjeringen.no/en/dep/fd/whats-new/Speeches-and-articles/minister/speeches-and-articles-by-minister-of-
def/20 11 /natos-partnership-northem-european-and-.htmJ?id=632995 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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PERSPECTIVES ON C URRENT AND FUTURE CHALLENGES IN THE HI GH NORTH430 
D omaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire l 'env ironnement teITitoire 
.J .J .J .J .J 
Norvège Russie Etats-U ni s Canada 
P résence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
P résence de défis communs (et/ou ,) 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective ,) ,) ,) ,) 
Mise en œuvre domestique d 'une vo lonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion ,) 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,) 
Caractère global ,) 
430 Govemment ofNorway. « Perspectives on Current and Future Chall enges in the High North, Speech by Foreign Affairs 
Minister Jonas Gahr Sti<ne ». Speech, Non,vegian Minisl1y of Foreign Ajfairs, 1 December 2008, en ligne : 
http ://www.regjerin gen.no/cn/dcp/ud/Whats-ne,v/Speeches-and-
art icles/utenriksministeren/2008/challenges high north.html?id=540940 (consul tée le 28 septembre 20 12). 
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FOREIGN POLICY SPEECH ON RELATIONS BETWEEN NORWAY AND R USSIA, BY JONAS GAHR ST0 RE431 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l 'environnement territoire 
" 
-V 
" Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
-V 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effec tive 
-V -V -V -V 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la discussion 
-V 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l' encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-V 
Caractère global 
-V 
4 31 Govemment of Norway. « Foreign policy speech on relations between Norway and Russia, by Jonas Gahr St0re ». 
Speech, Norwegian Minist1y of Foreign Affairs, Oslo, 18 June 2008, en ligne 
http ://www.regjeringen.no/en/dep/ud/Whats-new/Speeches-andarticles/utenriksministeren/2008/foreign-policy-speech-on-
relationsbetwe. html?id=5 l 7424 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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NORDIC COOPERATION ON FOREIGN AND SECURITY Pouey: NORDIC COOPERATION ON ARCTIC 
I SSUES432 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécmité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement te1Titoire 
'1 -,,; -,,; '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
--./ --./ --./ -! 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté c01mnune 
Caractère régional 
--./ 
Caractère global 
4 32 Government ofNorway. « Nordic Cooperation on Foreign and Security Policy: Nordic Cooperati on on Arctic Issues, 
by Thorvald Stoltenberg ». Speech, Norwegian Minislly of Foreign Affairs, 9 February 2009, en ligne : 
http ://www.regjeringen.no/upload/UDNedlegg/nordicreport.pdf (consulté le 28 septembre 20 12). 
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UPDATED VERSIO ' OF THE I NTEGRATED MANAGEMENT PLAN FOR THE BARENS SEA - LOFOTEN 
AREA433 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire ! 'environnement territoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fai t) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional ,; 
Caractère global 
433 Govemment ofNorway. « Updated Version of the lntegrated Management Plan for the Barens Sea - Lofoten Area ». 
Press Release , Office of the Prime Minister, 11 March 20 11 , en ligne : http ://www.regjeringen.no/en/dep/smk/press-
center/Press-releases/20 1 1 /updated-version-of-the-integrated-manage.html?id=635620 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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RUSSIE 
PRINCIPES DE POLITIQUE DE L'ÉTAT DE LA FÉDÉRATION DE R USSIE DANS L'ARCTIQUE POUR LA 
PÉRIODE ALLANT JUSQU'EN 2020 ET AU-DELÀ 434 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire l 'environnement tenitoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l' encontre d'une 
volonté c01mnune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
'1 
4 34 Gouvernement de la Fédération de Russie. « Principes de politique de l'État de la Fédération de Russie dans l'Arctique 
pour la période allant jusqu 'en 2020 et au-delà » (notre traduction). Conseil de sécurilé de la Fédération de Russie, 12 mai 
2009, en li gne: http ://www.scrf.gov. ru/documents/99.html (consulté le 28 septembre 201 2). 
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LA POLITIQUE RUSSE DANS L'ARCTIQUE ET LA MODERNlSATTO 1 DE LA FLOTTE DU NO RD435 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire l'environnement te1Titoire 
" " " Norvège Russie Etats-Unis Canada 
" Présence et coexistence de cultures (et/ou reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conu11uns (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significa ti f 
Coopération effective 
...; ...; ...; ...; 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
...; 
volonté commune 
Caractère régional 
...; 
Caractère global 
4 35 Pavel Baev. « La politique russe dans l'Arctique et la modernisation de la notte du Nord ». Institut français des 
relations internationales (août 20 12), en ligne: http://www.ifri. org/?page=detai l-contribution&id=7264 (consulté le 28 
septembre 20 12). 
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OISCOLRS DL \11\ISTRE DES ,\FFAIRES ltTR.\\GÈ IŒS DEL\ RLSSIE S .\'.LA\'RO\' AL" Cü\SEIL DES CHEFS 
DESUETS DE LA HDÉRATIO\ DE RLSSIE ,\l" M l\ISTÈRE DES AFF,\IRES ÉTRA\GÈRES DEL.\ Rl"SS IE-1.ic. 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
-..) 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
..J 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
..J 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
..J 
Caractère global 
..J 
436 Gouvernement de la Fédération de Russie. « Discours du ministre des affaires étrangères de la Russie S.V.Lavrov au 
Conseil des chefs de sujets de la Fédération de Russie au Ministère des Affaires étrangères de la Russie ». Discours, 
Ministère des Affaires étrangères de la Fédération de Russie, Moscou, 30 mai 2012, en ligne: 
hup ://www.mid .ru/brp 4.nsf/O/ AAB2F938082498 l 244257 A l 30044CE84 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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R USSIA'S ARCTIC STRATEGY: AMBITIONS AND CONSTRAINTS437 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire l'environnement territoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective '1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
'1 
volonté commune 
Caractère régional '1 
Caractère global 
'1 
437 Katarzyna Zysk. « Russia's Arc tic Strategy: Ambitions and Constraints ». GeoPolitics in the High North (20 10), en 
ligne : 
h ttp://www. geopo 1 i ticsnorth.org/index.php?option=com content& view=category&layout=b log&id= 3 5&! temid= 1 03 et 
h ttp://www.ndu.edu/press/lib/images/ j fo-57 /zysk.pdf (consul té le 28 septembre 20 12). 
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R USSIAN NATIONAL SECURTTY STRA TEGY TO 2020438 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
4 38 Katarzyna Zysk. « Russian n ational security strategy to 2020 » GeoPolitics in the High North, 15 June 2009, en ligne : 
http ://www. geopoliticsnorth .org/indcx .php?opt ion=com con tent& view=category& layout=blog&id= 35 &I temid= 103 
(consulté le 28 septembre 20 12) et Gouvernement de la Fédération de Russie. « La stratégie de sécurité nationale de la 
Fédération de Russie en Arctique pour la période allant jusqu 'à 2020 et au-delà »(notre traduction), Conseil de sécurité de 
la Fédération de Russie, 12 mai 2009, en ligne http ://www.scrf.gov .ru/documents/99.html (consulté le 28 septembre 20 12). 
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REUNION DE LA COMMISSION GOUVERNEMENTALE POUR LA PRESENCE RUSSE SUR LE SVALBARD, 
PRESIDEE PAR VIKTOR Z UBKOV439 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement tetTitoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conmmns (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 
Caractère global 
439 Gouvernement de la Fédération de Russie. « Réunion de la Commission gouvernementale pour la présence russe sur le 
Svalbard, présidée par V iktor Zubkov ». 9 décembre 20 11 , en ligne : http ://www.governmenl.ru/docs/ 17340/ (consulté le 
28 septembre 20 12). 
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ÉTATS-UNIS 
NATIONAL SECURITY PRESIDENTIAL DIRECTIVE AND H OMELANO SECURITY PR ESIO ENTIAL 
DIRECTIVE: ARCTI C R EGION P OLICY440 
Domaine(s) d e coopér a tion 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Déve loppement du 
scientifique civile m ilita ire l'environnement terr ito ire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œu vre domestique d' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 
internationale 
Volonté uni latérale et/ou à l 'encontre d ' une 
'1 
volonté conunune 
Caractère régional 
'1 
Caractère g lobal 
'1 
440 The White House (President George W. Bush). « National Security Presidential Directive and Homeland Securi ty 
Presidential Directive : Arctic Region Policy ». Office of 1he Press SecrelG1y, January 12, 2009, en ligne 
http ://georgewbush-whitehouse.archives.gov/news/re leases/2009/01/20090 11 2-3 .html (consulté le 28 septembre 20 12). 
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JOINT R ESOLUTION DIRECTI NG THE U NITED STATES TO INITI A TE INTERNATIONAL DISCUSSIONS AND 
TAKE NECESSA RY STEPS WITH OTHER NATIONS TO NEGOTIATE AN AGREEMENT FOR MANAGING 
MIGRA TORY AND TRANSBOUNDARY FISH STOCKS IN THE ARCTIC Ü CEAN441 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scienti fique civi le militaire 1 'environnement territoire 
" " " " Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
-..} 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conmmns (et/ou 
-..} 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contra ignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
-..} 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-..} 
Caractère global 
-..} 
441 Govemment of the United States of America. « Joint Resolution Directing the United States to Initiale International 
discussions and Take Necessary Steps with Other Nations to Negotiate an Agreement for Managing Migratory and 
Transboundary Fish Stocks in the Arctic Ocean ». US. Department of State, June 3, 2008, en ligne : 
http ://www.state.gov/e/oes/ocns/opa/arc/index.htm (consulté le 28 septembre 20 12). 
-<1l 
E 
"' ~ 
0 Q. 
0 
E 
"' 0 
u 
;.< 
::::1 
~ 
= 0 
·.;: 
~ 
= .... 
<1l 
.... 
= 
·-
"' <1l 
E 
·s.c 
•<1) 
0:: 
0 
.... 
c.J 
~ 
E 
--. 
0 
.... 
c.J 
~ 
171 
ARCTIC SEARCH AND RESCUE442 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conmmns (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
--} --} --} --} 
Mise en œuvre domestique d' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
--} 
Caractère global 
442 Govemment of the U nited States of America. « Arctic Search and Rescue ». U.S. Department of Stole, en ligne : 
http ://www.state.gov/e/oes/ocns/opa/arc/c29382 .htm (consulté le 28 septembre 2012). 
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TESTIMONY OF ADMlRAL ROBERT PAPP, COMMANDANT U.S. COASTGUARD ON COASTGUARD 
OPERATIONS IN THE ARCTIC BEFORE THE HOUSE TRANSPORTATION AND INFRASTRUCTURE 
SUBCOMMITTEE ON COASTGUARD AND MARITIME TRANSPORTATION443 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement tenitoire 
-V -V -V -V -V 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
--J 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
--J --J --J --J 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
--J 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
--J 
volonté commune 
Caractère régional 
--J 
Caractère global 
--J 
443 Government of the United States of America. « Testimony of Admirai Robert Papp, Commandant U.S. Coastguard on 
Coastguard Operations in the Arctic before the House Transportation and In frastructure Subcommittee on Coastguard and 
Maritime Transportation ». US. Department of Home/and Security, United States Coast Guards, December 1, 20 11 , en 
ligne : http://www.uscg.mil/seniorleadership/DOCS/2011- 12-01 ;%20House%20CG%20MT%20Written%20Statement.pdf 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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THE FUTURE OF THE ARCTJ C444 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scienti fique civile milita ire l'environnement tetTitoire 
.j 
-V -V -V 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
.j 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou .j 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective ~ ~ ~ ~ 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la discussion ~ 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une ~ 
volonté commune 
Caractère régional ~ 
Caractère global ~ 
444 Government of the United States of America « The Future of the Arctic, by Thomas Nides, Deputy 
Secretary for Management and Resources ». Speech, US. Department of State, Alaska, August 26, 20 12, en 
ligne : http ://www.state.gov/s/dtm/remarks/20 12/197643.htm (consulté le 28 septembre 20 12). 
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HTLARY CUNTON'S REMARKS WTilf D Al'\'ISH FOREIGN MINISfER LENE EsPERSEN AFTER THEIR MEETING445 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective .,; .,; .,; .,; 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
.,; 
Caractère global 
445 Govern ment of the United States of America. « Hilary Clinton 's Remarks With Danish Foreign Minister Lene Espersen 
A fter their Meeting ». Speech, US. Departmenr of State, Nuuk, May 12, 201 1, en ligne 
h ttp://www.state.gov/sec retary/rm/201 1/051163235.htm (consultée le 28 septembre 20 12). 
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U.S.-RUSSIA COOPERATION ON THE ENVlRONMENT446 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoi re 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
~ 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Q) Interconnections étatiques 
E 
:5 
ë 
Présence de défis communs (et/ou o. 0 
E 
"' 
reconnaissance de ce fait) 
0 
u 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
>< 
= 
..: 
c Coopération effective 
..) ..) .~ 
~ 
c 
..... 
~ Mise en œuvre domestique d 'une volonté c 
"' internationale Q) E 
'6'1; 
Ouverture manifeste à la discussion 
..) • Q) i::i:: internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté commune 
0 
..... Caractère régional 
..) tj 
..: 
E 
--
0 
..... 
tj Caractère global 
..) :;; 
~ 
4 46 Govemment of the United States of America. « U.S.-Russia Cooperation on the Environment ». Fact Sheet, U.S. 
Department of State, Bureau of European and Eurasian Affairs, June 18, 20 12, en ligne 
http ://www.state.gov/p/eur/rls/fs/ 193 106.htm (consul tée le 28 septembre 20 12). 
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DEPARTMENT OF DEFENSE'S REPORT TO CONGRESS ON ARCTIC OPERATIONS AND THE NORT HWEST 
PASSAGE447 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
-V -V -V -V -V 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
~ 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
..J 
reconnaissance de ce fai t) 
"" 
Interconnections étatiques 
e 
"' B 
0 
Présence de défis communs (et/ou 
..J c. 0 
E reconnaissance de ce fai t) 
"' 0 
u 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact signifi catif 
>< 
:::1 
<'<l 
= Coopération effective 
..J ..J ..J ..J .!: 
-;; 
= 
.... 
"" 
- Mise en œuvre domestique d'une volonté = 
"' internationale 
"" E 
·s.c 
Ouverture mani fes te à la discussion 
..J '"" ~ internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l 'encontre d' une 
..J 
volonté commune 
0 
.... Caractère régional 
..J u <'<l 
E 
0 
.... 
u Caractère global 
..J ~ 
447 Govemment of the United States of America. « Department ofDefense's Report to Congress on Arcti c Operations and 
the North west Passage ». Department of De.fense, May 20 1 1, en li gne 
http ://www.defense.gov/pubs/pdfs/Tab A Arctic Report Public.pdf (consulté le 28 septembre 20 12). 
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INTERNATIONAL 
D ÉCLARATION SUR LA CRÉATION DU CONSEIL DE L' ARCTIQUE448 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l' environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
'1 '1 '1 '1 
Impact signi fica ti f 
'1 '1 '1 '1 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
'1 '1 '1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
448 Gouvernement du Canada. « Déc laration sur la créati on du Conseil de !' Arctique ». Affaires étrangères et Commerce 
international Canada, 19 septembre 1996, en ligne: http ://www. international. gc.ca/polar-po laire/ottdec-
decott.aspx?lang=fra&red irect=true&view=d (consulté le 28 septembre 20 12). 
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D ÉCLARATION DE B ARROW449 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scient ifique civile militaire l 'environnement te1Titoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
-V -V -V -V 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
-V -V -V -V 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
-V -V -V -V 
Impact significatif 
Coopération effective 
-V -V -V -V 
Mise en œuvre domestique d' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
-V -V -V -V 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d' une 
volonté commune 
Caractère régional 
-V -V -V -V 
Caractère global 
-V -V -V -V 
4 49 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Barrow ». AUaires élrangères et Commerce international Canada , 13 
octobre 2000, en ligne : http://www.internati ona l. gc.ca/polar-polaire/barrow.aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 
septembre 20 12). 
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DÉCLARATION D'ILULISSAT450 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement te1Titoire 
-V -V -V -V 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis co1mnuns (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
'1 '1 '1 '1 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 '1 '1 '1 
i ntemationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
vo lonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
'1 '1 '1 '1 
450 Gouvernement du Canada. « Déclaration d'llulissat ».Affaires étrangères et Commerce international Canada, 28 mai 
2008, en ligne: http ://www.international.gc.ca/polar-polaire/northstrat-ilulissat-stratnord.aspx?lang=fra&view=d (lien 
ex terne) (consulté le 28 septembre 20 12). 
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DÉCLARATION D'INARl45 1 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
--./ --./ --./ --./ 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis c01mnuns (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contra ignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
--./ --./ --./ --./ 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
--./ --./ --./ --./ 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
--./ --./ --./ --./ 
Caractère global 
--./ --./ --./ --./ 
451 Gouvernement du Canada. « Déclaration d ' Inari ». Affaires étrangères el Commerce international, 10 
octobre 2002 , en ligne : http ://www. international. gc.ca/polar-polaire/assets/pdfs/inari Dec laration-fr.pdf 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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DÉCLARATION D'IQUALUIT452 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 \) 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,; ,; ,; ,; 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou ,; ,; ,; ,; 
reconnaissance de ce fai t) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective ,; ,; ,; ,; 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ,; ,; ,; ,; 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l' encontre d 'une 
volonté conunune 
Caractère régional ,; ,; ,; ,; 
Caractère global ,; ,; ,; ,; 
452 Gouvernement du Canada. « Déclarati on d'Tqualuit ». Affaires étrangères el Commerce international Canada, 18 
septembre 1998, en ligne: http ://www.intemational.gc.ca/polar-polai re/dec iq a dec.aspx?Jang=fra&view=d (consulté Je 
28 septembre 20 12). 
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D ÉCLARATION DE REYKJAV1K453 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scienti fiq ue civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) '1 '1 '1 '1 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contra ignant 
Impact significati f 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la discussion 
'1 
internationale 
'1 '1 '1 
Vo lonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté conunune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
'1 '1 '1 '1 
453 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Reykjavik ». Affaires étrangères et Commerce international Canada, 24 
novembre 2004, en ligne: http://www.intemational. gc.ca/polar-polaire/reykjavik.aspx?lang=fr&view=d (consul té le 28 
septembre 20 12). 
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DÉCLARATION DE SALEKHARD454 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le militaire ! 'environnement teITitoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 '1 '1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d' une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
'1 '1 '1 '1 
4 54 Gouvernement du Canada. « Déclaration de Salekhard ». Affaires étrangères et Commerce international Canada, 26 
octobre 2006, en ligne : http ://www.intemational.gc.ca/polar-polaire/salekhard declaration 2006 .aspx?lang=fr&view=d 
(consulté le 28 septembre 2012). 
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THE TROMS0 D ECLARATION455 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,) ,) 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective ,) ,) 
Mise en œuvre domestique d'une vo lonté ,) ,) 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ,) ,) 
internationale 
Volonté unil atérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,) ,) 
Caractère global ,) ,) 
455 Arctic Council. « The Troms0 Declaration ». 29 April , 2009, en 
counci l .org/i ndex . php/en/about/documen ts/category/5 3-fi na 1-reports-and-statements (1 ien 
septembre 20 12). 
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THE NUUK 0ECLARATION456 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
-
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
0) Interconnections étatiques 
E 
:~ 
0 
Présence de défis communs (et/ou Q. 0 
E reconnaissance de ce fait) 
"' 0 
u 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
'1 '1 '1 '1 
Impact significatif 
'1 '1 '1 '1 
>( 
:::i 
Ol 
= Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 0 ·.;: 
Ol 
= ... 
0) 
.... Mise en œuvre domestique d 'une volonté = 
"' internationale 0) 
E 
"Si: 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 '1 '1 '1 •O) ~ internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté c01m11une 
0 
... Caractère régional 
'1 '1 -,J -,J "' Ol E 
--0 
... 
"' Caractère global -,J -,J '1 '1 ~ 
456 Arctic Council. « The Nuuk Declaration ». June 16, 2011, en ligne: http://www.arctic-
council.org/index .php/en/about/documents/category/5-declarations (lien externe) (consulté le 28 septembre 2012). 
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T ASK FORCE ON SEA RCH AND R ESCUE457 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécuri té Protection de Développement du 
scient ifique civile militaire ] 'environnement territoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contra ignant 
'1 '1 '1 '1 
I mpact signi fi catif 
'1 '1 '1 '1 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
457 Arctic Counci l. « Task Force on Search and Rescue ». December 29, 2011 , en ligne: http ://www.arctic-
counci l.org/i ndex.php/en/about-us/task- fo rces/282-task-force-on-search-and-rescue (consultée le 28 septembre 20 12). 
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A CCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RECHERCHE ET DE SAUVETAGE AÉRONAUTIQUES ET 
MARITIMES DANS L' ARCTIQUE458 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scienti fi que civile militaire l'environnement territoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
-.J -.J -.J -.J 
Impact significati f 
-.J -.J -.J -.J 
Coopération effective 
-.J -.J -.J -.J 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
-.J -.J -.J -.J 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-.J -.J -.J -.J 
Caractère global 
458 Arctic Council. « Accord de coopération en mati ère de recherche et de sauvetage aéronautiques et maritimes dans 
l 'Arctique ». 18 aoüt 20 11 , en ligne : http://www.arcti c-council.org/index. php/en/about/documents/category/20-main-
documents- fro m-n uu k (consulté le 28 septembre 201 2) . 
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T ASK FORCE ON ARCTIC MARINE ÜIL POLLUTION PREPAREDNESS AND RESPONSE459 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement teITitoire 
'1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective ,; ,; ,; ,; 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ,; 
internationale 
,; ,; ,; 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,; ,; ,; ,; 
Caractère global 
459 Arctic Council. « Task Force on Arctic Marine Oil Pollution Preparedness and Response ». October 11, 20 12, en ligne : 
http ://www.arctic-council.org/index. php/en/about-us/task-fo rces/280-oil-spil 1-task-force (consulté le 28 septembre 20 12). 
~ 
Cil 
E 
"' .::: 
0 Q. 
0 
E 
"' 0 
u 
>< 
::::1 
~ 
= 0 
.::: 
~ 
= :.... 
Cil 
c 
"' Cil E 
"S'J: 
•Cil 
Q:: 
0 
:.... 
<.J 
~ 
E 
ô 
:.... 
<.J 
:;; 
~ 
189 
CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER460 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
-V -V -V 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
-V -V -V 
Impact significatif 
-V -V -V 
Coopération effective 
-V -V -V 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
-V -V -V 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-V -V -V 
Caractère global 
-V -V -V 
460 Organisation des Nations Unies. «Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ». 10 décembre 1982, en ligne: 
http ://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm (consulté le 28 septembre 2012). 
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ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU CANADA ET LE GOUVERNEME TDELA 
FÉDÉRATION DE RUSSIE SUR LA COOPÉRATION DANS L'ARCTIQUE ET LE NORD46 1 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le milita ire l'environnement territoire 
-J -J -J -J 
Norvège Russie Etats-Un is Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
-J -J 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
-J -J 
Présence de défis communs (et/ou ,j ,j 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
-J -J 
Impact significatif 
Coopération effective ,j ,j 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional ,j ,j 
Caractère global 
461 Gouvernement du Canada. «Accord entre le gouvernement du Canada et le gouvernement de la fédérat ion de Russie 
sur la coopération en Arctique et dans le Nord ». La Direction du droit des traités, 19 juin 1992, en ligne: 
http ://www.treaty-accord.gc.ca/tex t-texte.aspx?id= 1003 17 (consulté le 28 septembre 20 12). 
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COOPERATIO:\' SEPTE\TRIO\ALE U\10\ ELROPEEi'\\E - CA:\'ADA RAPPORT D'ETAPE462 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'env ironnement teJTitoire 
'1 '1 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou ,; 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou ,; 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective ,; 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion ,; 
internationale 
Vo Ion té unilatérale et/ou à 1 'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional ,; 
Caractère global ,; 
462 Gouvernement du Canada. «Coopération septen tri onale Union européenne - Canada Rapport d'étape ». 19 décembre 
2002, en ligne: http ://www.canadaintemational.gc.ca/eu-
ue/bilateral relations bilaterales/2002 12 19 report coop rapport .aspx?lang=fra&view=d (consulté le 28 septembre 
2012). 
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R EPORT TO THE CANADA-EUROPEAN U NION JOINT COOPERATION COMMlTTEE FOR 2008463 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
'1 -.J -.J -.J 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
-../ 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact signifi catif 
Coopération effective 
-../ 
Mise en œuvre domestique d' une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-../ 
Caractère global 
-../ 
463 European Union. « Report to the Canada-European Union Joint Cooperati on Committee for 2008 ». 
Externat Action, 2008, en ligne: http ://eeas.europa.eu/canada/docs/2008 jointreport jcc en.pdf (consulté le 
28 septembre 201 2). 
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NORTHERN DIMENSION POLICY FRAMEWORK DOCUMENT464 
Domaine( s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile milita ire ) ' environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
-Y -Y 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
-Y -Y 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
-Y -Y 
internationale 
Volonté unil atérale et/ou à l ' encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-Y -Y 
Caractère global 
-Y -Y 
464 Govemment of Canada « Northem Dimension Policy Framework Document ». Foreign Aff airs and International Trade 
Canada, June 13, 2008, en ligne : htto://www. intemational.gc.ca/polar-polaire/nd pol 1106.aspx?lang=fr&view=d 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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NIDAROS DECLARATION465 
Dornaine(s) de coopération 
Recherche Sécur ité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement territoire 
-V -V -V -V 
Norvège Russie Etats-Uni s Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significati f 
Coopération effective 
-V -V 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
-V -V 
internationale 
Vo lonté unilatérale et/ou à l'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
-V -V 
Caractère global 
465 Norden. « Nidaros Declaration ». Nordic Council of Ministers, June 28, 201 2, en ligne : 
h tlp ://www. norden.org/en/nord ic-counc i 1-o f-ministers/counci ls-o f-min i stcrs/counci 1-o f-ministers-for-fisheries-and-
aguacu 1 ture-agricu l !ure-food-and-fo restry-mr- fi ls/declarations-statements-and-deci si on s/n idaros-declaration (con su 1 té le 2 8 
septembre 20 12). 
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NINTH CONFERENCE OF PARLIAMENTAR IANS OF THE ARCTIC REGIO 466 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l 'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 '1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté c01runune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 
Caractère global 
'1 '1 '1 
466 European Union. « Conference Statement ». Ninlh Conference of Parliamentarians of the Arctic Region , Brussels, 13-
15 September 2010, en ligne : http://www.arcticparl.org/files/Conference%20statement. %20Final%20draft%28 l %29 .pdf 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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THE BARENTS PROGRAM467 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement terr itoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 
Mise en œuvre domestique d ' une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la di scussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 
Caractère global 
467 The Barents Euro-Arctic Council. « The Barents Programme ». Sustainable Transport in the Barents Region, November 
19, 2008 , en ligne: http ://www.barentsinfo.fi/beac/docs/Barents Programme 2009-
20 13 Adopted Regional Council Umea November 2008.pdf (consulté le 28 septembre 20 12). 
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RESOLUTION OF THE FIFTH PARLIAMENTA RY BARENTS CO 'FERENCE468 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civi le milita ire l'environnement territoire 
'1 '1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
'1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
'1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 
Caractère global 
468 The Barents Euro-Arctic Council. « Resolution of the Fifth Parliamentary Barents Conference ». Luleâ, 20 May 20 11 , 
en ligne: http://www.barentsinfo.fi/beac/docs/Sth Parliamentary Barents Conference 18 20 May 20 11 
Lulea Resolution20May.pdf(consul té le 28 septembre 20 12). 
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B ARE 'TS EU RO-ARCTI C COUNCIL T ENTH MEETING OF THE M INISTE RS OF THE ENVI RONMENT469 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécuri té Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l'environnement teJTitoire 
;J ;J ;J 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cul tures (et/ou 
'1 '1 
reconnaissance de ce fa it) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis communs (et/ou 
reconnaissance de ce fa it) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significa ti f 
Coopération effective 
'1 '1 
Mise en œuvre domestique d 'une volonté 
internationale 
Ouverture manifes te à la di scussion 
'1 '1 
internationale 
Volonté uni latérale et/ou à l 'encontre d 'une 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 
Caractère global 
469 The Barents Euro-Arctic Council. « Barents Euro-Arctic Council Tenth Meeting of the Ministers of the Environment », 
Umeâ, 9 November 20 11 , en ligne 
http://www.barentsin fo. fi /beac/docs/ I Oth_ Environment_ Ministers_Meeting_ Umea _ 8 _9 _Nov_ 2011 _ Declaration.pd f 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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CONCLUSIONS DE LA PRESIDENCE DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE SUR LES SCIENCES DE 
L' ARCTIQUE, LE DROIT INTERNATIONAL ET LA PROTECTION DU CLIMAT: ASPECTS JURIDIQ UES DES 
SCIENCES MARINES DANS L'OCÉAN ARCTIQUE470 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifi que civile mil itaire l'environnement territoire 
" " " Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défi s communs (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture mani fes te à la discussion '1 '1 '1 '1 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
volonté cornnmne 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
'1 '1 '1 '1 
470 Organi sation des Nations Unies. «Concl usions de la présidence de la Conférence internationale sur les sciences 
de l' Arctique, le droi t international et la protection du climat : aspects juridiques des sc iences marines dans l'océan 
Arctiq ue». Assemblée générale, 65< session, en annexe à la lettre datée du 18 juillet 20 11 adressée au Secrétai re général 
par le Représentant pennanent de l'Allemagne auprès de ]'Organisati on des Nations Unies, Berl in , 17- 18 mars 20 11 , en 
l igne: http://daccess-dds-ny.un. org/doc/UND OC/GEN/N 11 /427/76/PDF/N I 142776.pdf?OpenElement (consultée le 28 
sep tembre 20 12). 
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MÉCANISMES DE PARTICIPATION AUTOCHTONE DANS LE CADRE DU CONSEIL DE L'ARCTIQUE, DE LA 
DÉCLARATION CIRCUMPOLAIRE !NUITE SUR LES PRINCIPES DE MISE EN VALEUR DES RESSOURCES DE 
L'INUIT NUNAAT ET DU SYSTÈME DE GESTION LAPON471 
Domaine(s) de coopération 
Recherche Sécurité Sécurité Protection de Développement du 
scientifique civile militaire l' environnement territoire 
'1 '1 '1 
Norvège Russie Etats-Unis Canada 
Présence et coexistence de cultures (et/ou 
'1 '1 '1 '1 
reconnaissance de ce fait) 
Interconnections étatiques 
Présence de défis conununs (et/ou 
reconnaissance de ce fait) 
Fermeture aux autres 
Caractère contraignant 
Impact significatif 
Coopération effective 
'1 '1 '1 '1 
Mise en œuvre domestique d'une volonté 
internationale 
Ouverture manifeste à la discussion 
internationale 
Volonté unilatérale et/ou à l'encontre d 'une 
'1 '1 '1 '1 
volonté commune 
Caractère régional 
'1 '1 '1 '1 
Caractère global 
471 Organisation des Nations Unies. « Mécanismes de parti cipation autochtone dans Je cadre du Conseil de l'Arctique, de la 
Déc laration circumpolaire inuite sur les principes de mise en valeur des ressources de l' Inuit Nunaat et du système de 
gestion Japon ». Conseil économique et social, Instance permanente sur les questions autochtones, 11 e session, New York, 
7- 18 mai 201 2, en ligne : http ://daccess-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/NI 2/250/ 15/PDF/N I 2250 15.pdf?OpenE!ement 
(consulté le 28 septembre 20 12). 
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ANNEXEB 
FONTE DES GLACES A L'ETE 20 12 (TABLEAU COMPARATIF) 
Arctic Sea lce Extent 
(Area of ocean with at least 15% sea ice) 
2012 
- 2007 
- 1979-2000 Average 
±2 Standard Deviations 
Jun Jul Aug Sep Oct 
15 Sep 2012 
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Source : NSIDC (National Snow and Ice Data Center). « Arctic Sea Ice News and Analysis ». Septernber 
16, 20 12, en ligne: 
http ://nsidc.org/a rcticscaiccncws/filcs/20 12/09/N 20 1209 16 stddcv tirncscrics2.png (consultée le 
20 septembre 20 12). 
10.0 
ANNEXEC 
FONTE DES GLACES OUTREPASSANT LES MODÈLES 
Arctic 
September Sea lce Extent : Observations and Model Runs 
> •• 
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- Ennmble Mun - - -· EnHmble s 1td de'I. 
Arctic Sea Ice Blog. « Interesting News and Data . Observations and Mode! Runs. 2012 », en 
ligne : http ://ncvcnl.typcpad.com/ .a/6a0l33fD3a1c37970b0 l 7744cf5360970d-pi (consu lté le 20 
septembre 2012) . 
ANNEXED 
RECHAUFFEMENT ET EFFET D'ALBEDO 
Gob 1 
coup 11 · 
203 
Source : Environmenta l Knowledge for Change. « Climate Change - Ice and Snow and the Albedo Effect 
», 2008, en ligne : http ://www.grida. no/graphicslib/dctail/c limatc-changc-icc-and-snow-and-thc-
albcdo-cffcct 1597 (consulté le 5 octobre 2010). 
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ANNEXEE 
DESACCORD ENTRE LE CANADA ET LES ÉTATS-UNIS CONCERNANT LA MERDE 
BEAUFORT 
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Source : Chaire de Recherche du Canada en politique étrangère et de défense canadiennes, en li gne : 
http ://www. pedc.uqam.ca/!MG/png/CG55 A5.png (consulté le 5 octobre 2010). 
ANNEXE F 
LE PASSAGE DU NORD-OUEST 
Figure 4 Le passage du Nord-Ouest 
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"· .. .. 
.. 
······· 
Source : Chaire de Recherche du Canada en politique étrangère et de défense canadiennes, en li gne : 
http ://www.pcdc .ugam.ca/ IMG/png/CG 1325 .png (consulté le 5 octobre 2010). 
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ANNEXEG 
RAPPORT SUR LES EXPORT A TI ONS DE MATÉRlEL MILITAIRE DU CANADA 2007-2009 
472 
Rapport sur les exportations de matériel militaire du Canada 
2007-2009 
Contrôles à l'exportation 
Le maintien de la paix et de la sécurité sont des objectifs pnonta1res de la politique 
étrangère du Canada. Ainsi, le gouvernement du Canada s'efforce de vei ller à ce que les 
exportations de matériel militaire du Canada ne nuisent pas à la paix, à la sécurité ou à la 
stabilité dans n'importe quelle région du monde ou à l'intérieur de n'importe quel pays. 
Cette politique est principalement mise en œuvre au moyen du système de contrôles à 
l'exportation du Canada, autorisé par la Loi sur les licences d'exportation et d'importation 
(promulguée en 1947). Aux termes de cette loi, ceux qui souhaitent exporter du Canada un 
article figurant sur la Liste des marchandises et technologies d'exportation contrôlée 
(LMEC) doivent obtenir, préalablement à l'expédition, une licence d'exportation délivrée 
par Affaires étrangères et Commerce international Canada (MAECI) .1 La LMEC comprend 
le matériel et la technologie militaire, à double usage et d'importance stratégique, tout le 
matériel et les technologies d'origine américaine, ainsi qu'un nombre limité de produits 
contrôlés pour des motifs économiques . 
Le matériel et la technologie militaire décrits dans le présent rapport sont des produits 
figurant dans le Groupe 2 (Liste de matériel de guerre) de la LMEC. Les produits du Groupe 
2 sont « spécialement conçus ou modifiés à des fins militaires ». Les marchandises et 
technologies destinées à des fins civiles qui ne sont pas visées par un groupe de la LMEC ne 
font habituellement pas l 'objet de contrôles à l 'exportation, même si ell es doivent être 
vendues à un utilisateur final militaire (il s'agit de produits tels que des combustibles et des 
aliments). 
Le Canada a interdit l ' exportation de marchandises et de technologies militaires vers 
plusieurs pays. Ces interdictions ont été mises en œuvre par la loi dans les limites des 
pouvoirs conférés par la Loi sur les licences d'exportation et d'importation, la Loi sur les 
Nations Unies et la Loi sur les mesures économiques spéciales.z Par ai lleurs, le Canada a 
dressé une Liste des pays visés, sur laquelle figurent actuellement deux pays : la Birmanie 
472 Ministère des Affaires étrangères, Commerces et développement Canada. « Rapport sur les exportations de 
matériel militaire du Canada 2007-2008) »en ligne: http ://www. internati onal. gc.ca/contro ls-contro les/report-
rapports/militarv rcport-2007 09-ra pport militaire.aspx? lang=fra (consulté le 22 septembre 20 13). 
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(Myanmar), le Bélarus et la Corée du Nord .J. Toutes les marchandises et technologies 
destinées à ces pays font l'objet de contrôles à l'exportation. 
En vertu des lignes directrices actuelles de la politique de contrôles à l'exportation 
prescrites par le Cabinet, le Canada contrôle rigoureusement les exportations de matériel et 
de technologies militaires vers les pays : 
• qui constituent une menace pour le Canada et ses alliés; 
• qui sont engagés dans un conflit ou qui risquent de l'être sous peu; 
• qui font l'objet de sanctions de la part du Conseil de sécurité des Nations Unies; 
• où les droits humains de leurs citoyens font l'objet de violations graves et répétées 
de la part du gouvernement, à moins qu ' il puisse être démontré qu ' il n 'existe aucun 
risque raisonnable que les marchandises puissent être utilisées contre la population 
civile. 
Au moment où un exportateur soumet une demande d'exportation de marchandises ou de 
technologies, des consultations vastes et approfondies sont menées auprès de spécialistes 
des droits de la personne, de la sécurité internationale et de l'industrie de la défense au 
MAECI (y compris ceux qui sont affectés dans les missions diplomatiques du Canada à 
l'étranger), au ministère de la Défense nationale et, au besoin, dans d'autres ministères et 
organismes. Dans le cadre de ces consultations, on vérifie la conformité de la demande de 
licence d'exportation avec les principes du Canada en matière de politique étrangère et de 
défense. On étudie attentivement les considérations relatives à la paix et la sécurité 
régionales, notamment les conflits civils et les droits de la personne. 
Une considération majeure dans l'étude de chaque demande de licence est l'usage final de 
l'exportation. On accorde une attention particulière à la documentation obligatoire sur 
l'utilisateur final pour s'assurer que l'exportation est destinée à un usage légitime et qu 'elle 
ne sera pas détournée pour des fins illégales qui pourraient mettre en danger la sécurité du 
Canada, de ses alliés ou d'autres pays ou personnes. Les marchandises et technologies 
militaires sont généralement exportées pour une des raisons suivantes : 
• des ventes aux forces armées et, dans certains cas, aux forces de police ou autres 
agences gouvernementales; 
• des ventes de composantes ou de pièces détachées pour la production de nouvelles 
marchandises; 
• des réparations d'équipement militaire effectuées au Canada pour des clients 
étrangers ainsi que l 'envoi de pièces de rechange; 
• des ventes à des particuliers (particulièrement des ventes d'armes à feu). 
L'industrie canadienne de la défense contribue de façon appréciable à la prospérité du pays. 
Elle fabrique des produits de haute technologie et entretient des liens étroits avec ses 
homologues d'autres pays alliés. Les contrôles à l'exportation ne visent pas à entraver 
inutilement le commerce international, mais plutôt à appliquer une réglementation et à 
imposer certaines restrictions aux exportations en fonction des objectifs politiques clairs 
208 
décrits ci-dessus. L'industrie canadienne de la défense fournit aux Forces armées du Canada 
ainsi qu'aux forces armées de nos alliés le matériel , les munitions et les pièces de rechange 
dont elles ont besoin pour répondre à leurs besoins opérationnels, y compris pour les 
missions de combat et de maintien de la paix . Comme l' indique la Charte des Nations 
Unies, tous les États ont le droit légitime de se défendre. 
Exportations des armes à feu 
La majeure partie des exportations d'armes à feu déclarées est destinée à des fins sportives 
ou récréatives et n'est pas constituée d'armes militaires. Puisqu'un bon nombre des armes à 
feu canadiennes exportées sont destinées à des particuliers, des mesures sont prises pour 
s'assurer qu 'elles ne sont pas détournées par des trafiquants d 'armes ou utilisées pour 
alimenter la violence locale. Dans le cadre de ce processus, on effectue une vérification 
minutieuse de la bonne foi des utilisateurs finaux. Les missions diplomatiques canadiennes 
à l'étranger ainsi que d 'autres sources peuvent fournir des renseignements sur les lois, les 
procédures et les pratiques en matière d 'application de la loi au chapitre du contrôle des 
armes à feu dans les pays destinataires . 
L'exportation d 'armes à feu, d'annes, et de dispositifs prohibés1 inscrits sur la Liste des 
marchandises et technologies d'exportation contrôlée, ou de quelque élément ou pièce de 
tels objets, est limitée aux destinations qui figurent sur la Liste des pays désignés (armes 
automatiques) (voir tableau 7) et aux destinataires gouvernementaux ou autorisés par un 
gouvernement. Ces exportations sont soumises à l'obtention d 'une 1 icence d 'exportation 
délivrée par le ministre des Affaires étrangères en vertu de la Loi sur les licences 
d'exportation et d'importation. Le Canada a conclu des accords intergouvernementaux 
dans le domaine de la défense, de la recherche, du développement et de la production avec 
les pays inscrits sur la Liste des pays désignés (armes automatiques). 
Coopération internationale sur le commerce de matériel militaire 
L'action multilatérale constitue un moyen efficace de promouvoir la paix et la sécurité 
internationales. Le Canada accorde son appui et participe à toute une série d 'activités de 
contrôle et de non-prolifération des armements, en étroite collaboration avec des pays 
d'optique commune . ..?. 
Arrangement de Wassenaar 
L'inscription de la plupart des produits dans la Liste des marchandises et technologies 
d'exportation contrôlée découle d'engagements pris par le Canada envers des pays 
d'optique commune qui participent aux systèmes multilatéraux de contrôles à l'exportation 
ou encore des obligations contractées par le Canada en tant que signataire de plusieurs 
accords internationaux qui visent à contrôler et à surveiller le mouvement des marchandises 
et des technologies de nature délicate. 
Le système de contrôle qui se rapporte au matériel et aux technologies mi li taires visés par le 
Groupe 2 de la Liste des marchandises et technologies d'exportation contrôlée est 
!'Arrangement de Wassenaar sur le contrôle des exportations d'armes classiques et de biens 
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et technologies à double usage.0. Instauré en 1996, l'Arrangement de Wassenaar énonce 
entre autres dans ses Éléments initiaux les objectifs suivants : 
[. . .] contribuer à la sécurité et à la stabilité régionales et internationales en favorisant la 
transparence et une responsabilité accrue dans les transferts d'armes conventionnelles et 
de biens et technologies à double usage, empêchant de ce fait l 'accumulation d'arsenaux 
déstabilisateurs. [Traduction libre] 
Par la mise en œuvre de leurs politiques nationales, les 40 États participants à 
l'Arrangement cherchent à faire en sorte que le transfert des produits visés par les listes 
communes des exportations contrôlées, créées à l'occasion des réunions tenues dans le 
cadre del' Arrangement de Wassenaar, n 'entraîne pas le développement ou le renforcement 
d'un potentiel militaire susceptible de compromettre la sécurité et la stabilité à l'échelle 
régionale et mondiale. Les pays participants à l' Arrangement prennent également toutes les 
mesures en leur pouvoir pour empêcher que ces biens et technologies ne soient détournés 
aux usages finaux illégitimes. 
Registre des armes classiques des Nations Unies 
Le Canada continue de promouvoir activement une plus grande transparence dans le 
commerce des arn1es classiques. En 1991 , le Canada a été l'un des pays à l'origine de la 
création du Registre des armes classiques des Nations Unies, un registre central auquel tous 
les gouvernements sont invités à fournir volontairement, chaque année, des renseignements 
sur leurs importations et leurs exportations de sept grandes catégories de systèmes 
d'armements classiques.1 Ce Registre, mis à jour chaque année, contribue grandement à la 
transparence, au renforcement de la confiance et à l'accroissement de la sécurité mondiale. 
Depuis sa création, plus de 90 pays en moyenne ont communiqué des données chaque année 
et quelque 70 d 'entre eux, dont le Canada, l'ont fait de façon systématique. À l' heure 
actuelle, la plupart des régions du globe y sont représentées, ce qui reflète 95 % du 
commerce international des principales armes classiques. Le Registre est donc devenu une 
importante source autorisée d'information . 
Par ailleurs, le Canada fait partie des pays sans cesse plus nombreux qui communiquent 
volontairement des données au Registre sur leurs stocks militaires et Jeurs achats de bien 
produits à l'échelle nationale. Ces données vont au-delà du minimum exigé actuellement par 
les Nations Unies et contribuent grandement à la transparence mondiale sur le potentiel 
militaire. 
Commerce des armes légères et de petit calibre 
Trouver une solution au problème des armes légères est considéré comme un élément 
essentiel de la prévention et de la gestion des conflits, d'établissement de la paix ainsi que 
des mesures de reconstruction après un conflit. Pour ce faire, en collaboration avec des 
partenaires d'optique commune, le Canada cherche des moyens de régler le problème de la 
prolifération des armes légères qui peuvent nuire aux efforts de sécurité et de 
développement, en plus de contribuer à la souffrance humaine. Le Canada a adopté une 
approche intégrée englobant le contrôle des armements, la prévention de la criminalité et la 
consolidation de la paix à l'échelle internationale, régionale et nationale. Cette approche 
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s'attaque aux questions de l'offre et du transit, et vise à régler les problèmes de stocks 
excédentaires après un conflit et à réduire la demande d'armes. 
En ce qui a trait au contrôle des armements, le Canada fait la promotion de mesures visant 
une plus grande modération et une transparence accrue dans les exportations légales 
d'armes légères et de petit calibre. Les solutions étudiées comprennent notamment des 
codes de conduite, des initiatives de transparence et de création de registres, ainsi que des 
activités de sensibilisation au sein d'organismes axés sur la sécurité, comme !'Organi sation 
du Traité de l'Atlantique Nord, l 'Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
et l 'Arrangement de Wassenaar. Les procédures mises en place par le Canada sont strictes et 
ont pour objectif d'assurer un niveau de contrôle élevé sur les exportations d'armes légères. 
Statistiques sur les exportations de matériel militaire 
Dans le cadre des efforts déployés par le Canada pour encourager une plus grande 
transparence, le MAECI publie, depuis 1990, des rapports périodiques sur les exportations 
annuelles de matériel et de technologies militaires. 
Les statistiques sont établies à partir des rapports d 'utilisation présentés par les exportateurs 
de matériel ou de technologies militaires, qui décrivent de façon détaillée les expéditions 
réelles jusqu'à concurrence de la quantité ou de la valeur maximale autorisées par les 
licences d'exportation. Ces rapports indiquent le pays de destination et fournissent une 
description des marchandises exportées, leur quantité et leur valeur en dollars canadiens. 
Les renseignements sur les transactions d'exportation sont protégés étant donné la nature 
confidentielle de telles informations commerciales et les restrictions imposées par la Loi sur 
la protection des renseignements personnels. 
Les contrôles à l'exportation visent toutes les destinations étrangères. Cependant, en raison 
de la coopération militaire étroite et de longue date entre le Canada et les États-Unis, y 
compris le caractère intégré de l'industrie de la défense nord-américaine, des exceptions au 
chapitre des licences sont appliquées à presque toutes les exportations de produits du 
Groupe 2 aux fins d'utilisation finale dans ce pays. Les exportations de matériel et de 
technologies militaires aux États-Unis ne sont donc pas présentées dans le présent rapport. 
On peut trouver certaines statistiques sur les exportations canadiennes destinées à des 
utilisateurs militaires aux États-Unis dans d'autres sources, dont Statistique Canada ou la 
Corporation commerciale canadienne. Ces chiffres peuvent toutefois inclure des 
marchandises non militaires, comme les ordinateurs de gestion, les aéronefs ou autre 
équipement civil. Puisqu'il n'existe aucune corrélation directe entre les codes de 
marchandises utilisés par Statistique Canada et les numéros de la Liste des marchandises et 
technologies d'exportation contrôlée, et que chaque source utilise sa propre méthode de 
compilation, il est extrêmement difficile de bien évaluer l'information émanant de ces deux 
sources. 
La norme reconnue à l'échelle internationale pour les statistiques sur le commerce du 
211 
matériel militaire mondial est le Registre des armes classiques des Nations Unies mentionné 
précédemment. Or, ce Registre comprend seulement certaines catégories de systèmes 
d'armes et n'inclut pas les pièces, les composants et le vaste éventail de matériel de 
servitude, comme l'équipement de radar, les simulateurs et les logiciels conçus pour un 
usage militaire, qui constituent une certaine partie des exportations de marchandises 
militaires du Canada. 
Les exportations canadiennes de produits et de technologies militaires se sont élevées à 
1,4 milliard $ entre 2007 et 2009. La plus grande partie (737 millions $ ou 52 %) des 
exportations militaires canadiennes a été destinée aux pays membres de l'OTAN, le 
Royaume-Uni représentant la principale destination unique chaque année, comptant pour 40 
% de la part de l'OTAN (296 millions de dollars) et 21 % du total des exportations 
militaires. Quatre autres pays de l'OTAN ont également figuré parmi les dix principales 
destinations pour les exportations militaires entre 2007 et 2009 : la Belgique, la France, 
l'Allemagne et la Norvège. Trois des dix principales destinations des exportations militaires 
canadiennes durant ces années n'étaient pas membres de l'OTAN, mais figuraient sur la 
Liste des pays désignés (armes automatiques) : ensemble, l'Australie, la Nouvelle-Zélande 
et l'Arabie saoudite représentaient 305 ,7 millions de dollars ou 21 % du total des 
exportations militaires. La Malaisie et la Corée du Sud, les seuls pays figurant parmi les dix 
principales destinations qui ne sont ni membres de l'OTAN ni inscrits à la Liste des pays 
désignés (armes automatiques), se sont classés respectivement aux huitième et neuvième 
rangs au chapitre des exportations militaires entre 2007 et 2009. Les exportations militaires 
vers les États signataires de !'Accord de Wassenaar ont représenté 1,1 milliard$ ou 80 % 
des exportations militaires totales entre 2007 et 2009. Les exportations vers des pays 
affichant, selon le Programme des Nations Unies pour le développement, un faible indice de 
développement humain ont été négligeables entre 2007 et 2009, se chiffrant à 0,5 millions 
de dollars, soit moins de 1 % du total des exportations. 
Notes d'interprétation des données 
Les notes d'interprétation des données suivantes concernent les tableaux 2, 4, et 5 : 
i) Étant donné que les marchés d'approvisionnement passés par les gouvernements peuvent 
avoir une valeur considérable et des calendriers de livraison prolongés, les contrats de vente 
uniques conclus par des exportateurs uniques peuvent représenter une vaste portion de 
l'ensemble des exportations militaires d'une année donnée ou d'un certain nombre 
d'années. Les changements majeurs sur le plan des totaux d'une année à l'autre peuvent être 
expliqués par le début ou la fin d'un petit nombre de contrats importants. 
ii) Les tableaux ne font pas état des exportations vers les États-Unis, qui représentent, selon 
les estimations, plus de la moitié des exportations canadiennes de matériel et de 
technologies militaires. 
iii) Les numéros d'article de la Liste des marchandises et technologies d'exportation 
contrôlée (LMEC) utilisés dans les tableaux 4 et 5 sont expliqués dans le tableau 3 à l'aide 
d'exemples illustrés. La LMEC entière, qui consiste en des descriptions techniques 
détaillées de tous les produits et technologies contrôlés, se trouve dans le Guide des 
contrôles à l'exportation du Canada, lequel est disponible à l'adresse 
www.contro lcsalexportation.gc .ca 
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iv) Le tableau 2 fait état de la valeur annuelle du total des exportations de matériel ou de 
technologies militaires, y compris les exportations à destination de pays individuels . Le 
tableau 5 ventile la va leur des exportations vers des pays individuels en fonction du numéro 
d'article de la LMEC ass igné à ces exportations. Toutefois, la somme des exportations par 
numéro d'article de la LMEC vers un pays individuel calculée à partir du tableau 5 pourrait 
ne pas être égale à la valeur totale des exportations vers cette destination inscrite au tableau 
2. Étant donné que le matériel ou les technologies concernés par une seule licence 
d 'exportation peuvent être classés sous plusieurs numéros d ' article de la LMEC, certains 
sont comptés en double dans les tableaux 4 et 5. 
1 Pour plus d'information sur les contrô les à l 'exportati on du Canada et le Guide des contrôles à l'exportation 
du Canada, qui contient la Liste des marchandises et technologies d'exportation contrôlée, co nsultez le s ite 
Web suivant: www.cont ro lcsa lcxportati on.gc.ca . 
2 Pour plus d ' informa tion sur les sanctions économiques du Canada, consultez le site Web suivant : 
www. internationa 1. gc.ca/sa ncti ons/indcx.aspx9 lang=fra . 
3 En vertu de l'article 6 de la Loi sur les licences d'exportation et d 'importation, le gouverneur en conseil a 
ajouté la Birmanie (Myanmar) à la Liste des pays visés à compter du 5 août 1997 , il y a ajouté le Bélarus à 
compter du 14 décembre 2006 et, il y a ajouté la Corée du Nord à compter du 13 juillet 201 O. 
4 Le paragraphe 84(1 ) du Code criminel fournit des définitions de « arme à feu prohibée », de « arme prohibée 
»et de« di spositif prohibé». 
5 Pour plus d'information sur les politiques du Canada en matière de non-proliféra tion, consultez le site Web 
sui vant : www. i ntcrnational. gc.ca/arms-armes/ indcx .aspx? lang= fra . 
6 Pour plus d'information sur I' An-angement de Wassenaar, consultez le s ite Web suiva nt: 
www.wassenaar.o rg (anglais seulement) . 
7 Pour plus d ' informati on sur le Registre des armes classiques des Nations Unies, consu ltez le site Web 
suivant : http: //www.un .org/di sarmamcnt/convarms/Rcgistcr/HTM L/Rcgisterl ndcx.shtml 
Date de modifi cati on : 
2011-10-03 
APPENDICE A 
ACCELERATION DE LA FONTE DES GLACES 
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Source : NSJDC (National Snow and Tee Data Center). « Arctic Sea Tee News and Analysis ». 
September 2012, en ligne : http ://nsidc.org/data/seaice index/images/n plot hires.png 
(consu lté le 20 septembre 20 12). 
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APPENDICE B 
NOUVEAU RECORD DE FONTE DES GLACES 
Source : NSIDC (National Snow and Ice Data Center). « Arctic Sea Ice News and Analysis ». 
September 16, 201 2, en ligne: 
http ://nsidc.org/arcticseaicenews/fi les/20 12/09/N 20120916 doy cxtn hircs.png (consulté le 
20 septembre 20 12). 
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APPENDICEC 
PASSAGES DU NORD-EST ET DU NORS-OUEST TOUJOURS LIBRES DE GLACES AU 24 
SEPTEMBRE 2012 
Source : NSIDC (National Snow and Ice Data Center). « Arctic Sea Ice News and Analysis ». 
September 16, 2012, en ligne : 
http ://nsidc.org/data/sea ice index/ images/daily i mages/N da il y ex te nt hires.png (consulté le 
20 septembre 2012). 
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APPENDICE D 
TABLEAU COMPARA TlF DES ROUTES MARlTlMES 
Landre -
Yokohama 
New York-
Yokohama 
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Ham bomg-
Vancouver 
Pan,1ma 23300 18560 17310 
- - - - - -- -- - - - - -~-- - - - ----..---- - - - - - - - - - ....---- -- -- - - - -
Suez et Mal ,1cca 21200 25 120 29 880 
Cap~?rn _________ ~ __ }2~~---~ - - }~~~ ---~ - - ~7 ~~- --
Pa ~sa g_e~l! N o_rd-que~t- _ ~ ___ 15 9?2_ ______ _ 15 2_2Q_ _____ _ _ 14 9?2_ __ _ 
Passage du Nord-E t 14 062 18190 13 770 
-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-·-· 
Source : Frédéric Lasserre. « Les détroits arctiques canad iens et russes. Souveraineté et développement 
de nouvelle routes mari times ». Cahier de Géographie du Québec, 48, no 135, décembre 2004, 
397-425, en ligne : lmp ://www.erudit .org/rcvuc/cgq/2004/v48/ n 135/01 l 799a rt002n.png 
(consulté le 3 août 2009) . 
APPENDICE E 
NOUVELLES OUVERTURES DU PASSAGE DU NORD-OUEST 
"'' '' 
•1Jf1 1 
Passage du Nord·Ouest 
Le 4 au 6 septembre 201 o 
Image mosaYque RADARSAT·Z 
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Source: Environnement Canada, en ligne: http ://www.ec.gc.ca/glaces-ice/5/\8 I DBA2-BF29-4EAC-
BEFA-7E28384C307F/sept 20 10 passage NO.jpg (consulté le 5 octobre 20 10). 
APPENDICEF 
RESEAU DE RECHERCHE SUR L'ARCTIQUE 
Mem er ins ltu ions 
Non-member pa 1cipa ts 
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Source: Université de l' Arctique. « Uarctic Thematic Network », en ligne : 
http ://www. uarctic.o rg/ AtlasMapLayer. aspx? m=649&amid=9607 (consulté le 5 octobre 2010) . 
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APPENDICE G 
MERS TERRITORIALES ET PLATEAUX CONTINENTAUX 
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